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Elle est enfin contractualisée, parce qu’elle définit la place de l’Autre sur la base d’un cahier 

de charges et qu’elle associe les trois parties prenantes sur la base de vues communes, en vue 

d’un partage lié à la conception d’un plan d’affaire. Cette « contractualisation » 

(pédagogique) place l’entrepreneur au cœur de l’accompagnement en tant que personne (et 

non en tant que problème), autrement dit, elle l’institue en tant que « partie prenante » 

doublement bénéficiaire et de la formation et de l’amélioration de son projet. Les étudiants 

sont définis comme co-constructeurs, et de ce fait, comme partenaires de l’entrepreneur. 

Cet accompagnement ne s’inscrit pas dans le registre du don ou de la dette. C’est un 

apprentissage mutuel professionnel auquel vont se livrer les étudiants et l’entrepreneur où les 

uns questionneront l’apprentissage et/ou l’expérience entrepreneuriale des autres. 

Si ce contrat d’accompagnement porte sur une obligation de résultats en termes de production 

d’un plan d’affaire, il doit répondre à une obligation de moyens. Autrement dit, un budget de 

fonctionnement devrait être alloué à chaque équipe-projet dès le démarrage de l’expérience 

afin qu’elle puisse couvrir les dépenses engagées. 

 

Modèle « Être Faire et Devenir » : Matrice de conception du plan d’affaire 

Le modèle « Être, Faire et Devenir » (EFD) (Lemoigne, 1983, 1990) est la matrice par 

excellence de l’accompagnement par modélisation. Les grilles des « 5 M50 » et des « 8 F51 » 

du diagnostic autonome appliqué de Russon, James O et al. (2008) rendent pragmatique 

l’utilisation de ce modèle qui se présente ainsi : 

La première partie, qui représente le pôle ontologique du modèle et qui est relative à la forme, 

définit « l’Être » du système de l’entreprise à créer. Cet « être », nous le composons à partir 

du parcours de l’entrepreneure et de la grille des « 5 M ». Cette grille se compose de cinq 

rubriques, chacune d’elle est constituée de cinq axes qui permettent de décortiquer la structure 

du projet de création d’entreprise. 

La deuxième composante du modèle, qui se réfère au volet praxéologique, est une définition 

fonctionnelle du système de l’entreprise, relative à l’espace : elle définit les actions de ce 

système qui vont avoir lieu dans l'environnement ou dans l'organisation. Comme dans 

l’entreprise tout s’exprime par l’action, le « Faire » ne peut être décrit qu’en termes d’action. 

Ces actions ainsi que leurs interactions peuvent être identifiées à l’aide de la grille des 8 

                                                
50Market, money, man, management, machines.  
51Production, information, contrôle, régulation, coordination, organisation, évaluation, orientation. 
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fonctions « 8 F ». Cette grille permet de passer au peigne fin le fonctionnement de 

l’entreprise, à prévoir des interactions avec l’environnement. 

La troisième partie du modèle est une définition génétique de l’entreprise, relative à son 

devenir. La grille des « 5M » peut être invoquée dans la présentation de la configuration 

structurelle souhaitée de l’entreprise. La grille des « 8F », quant à elle, peut être mobilisée 

dans la structuration de la configuration fonctionnelle future de l’entreprise. Des scénarios de 

développement de l’entreprise peuvent être aisément esquissés. 

Avant d’entamer cette modélisation, le facilitateur est tenu d’analyser les demandes 

respectives des étudiants et de l’entrepreneur afin de choisir la stratégie d’accompagnement 

congruente à chacun d’eux. Le recours à l’échelle des processus mentaux (Russon, Dujeux, 

2008) nous paraît approprié. 

 

Dispositif pédagogique d’accompagnement de la porteuse du projet « GE » 

 

Afin que les étudiants et l’entrepreneure expriment la direction entrepreneuriale qu’ils se 

choisissent, nous avons matérialisé ce fondement théorique en un dispositif pédagogique à 

travers le cas d’une porteuse de projet ayant rencontré des difficultés de financement. Sa 

demande a d’abord été accueillie dans un cadre associatif, puis traitée dans un contexte 

universitaire : dans le cadre d’un Master, composé de 19 étudiants, adossé à la Faculté des 

Sciences juridiques, économiques et sociales-Souissi de l’Université Mohammed V-Rabat. 

Cet accompagnement a eu lieu au Semestre 2 du M2, en l’année 2008-2009. Il a duré 15 

demi-journées dont cinq ont impliqué l’entrepreneure. Il s’est déroulé aussi bien à la faculté, 

dans l’environnement, que dans le local de l’entreprise. Il a mobilisé différents acteurs au 

niveau de la formation des étudiants et de l’évaluation de leurs projets de création 

d’entreprise : enseignant(e)s, responsable de filière, professionnels de la création d’entreprise. 

L’accompagnement des étudiants est dispensé en langue française. Celui de l’entrepreneure 

est « l’arabe dialectal » compte tenu de son niveau d’études moyen. 

Nous avons initié l’accompagnement par l’analyse de la demande de l’entrepreneure et celle 

des étudiants. Il a fallu ensuite préparer les étudiants à leur mission d’accompagnement. 

L’établissement d’un contrat d’accompagnement « étudiants-entrepreneure » est nécessaire 

pour définir la place de l’une par rapport aux autres. La modélisation du plan d’affaire du 

projet « GE » par le modèle « EFD », effectuée par les étudiants, est questionnée, discutée au 
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sein de l’accompagnement mutuel étudiants-entrepreneure. Le plan d’affaire co-conçu par les 

étudiants et l’entrepreneure sera évalué par des professionnels de la création d’entreprise en 

vue d’écrémer une version finale à présenter à la banque.  

 

Analyse de la demande de l’entrepreneure et de celle « étudiants-entrepreneure » 

Nous avions rencontré l’entrepreneure dans un contexte associatif où nous assurions une 

formation aux jeunes diplômés afin de les préparer à intégrer le marché du travail. 

L’entrepreneure, âgée de 31 ans, a formulé sa demande d’aide, lors de la clôture de la 

formation52. C’était l’occasion de l’écouter interpréter le plan d’affaire qu’elle avait élaboré à 

l’aide d’un organisme étatique appelé Al’amana. Cet organisme faisait partie du réseau 

spécialisé dans l’accompagnement des porteurs de projets que l’ANAPEC coordonne. Et, tel 

qu’il a été conçu auparavant, ce plan d’affaire avait déjà essuyé le refus de la banque quant à 

son financement ; et ce, depuis un an. 

L’interprétation que l’entrepreneure a faite de son plan d’affaires montrait que la portée de ce 

dernier lui échappait et était source de malaise quant au démarrage de son entreprise. Son 

besoin le plus évident était donc de se représenter, de manière cohérente, son parcours, le 

fonctionnement de son entreprise et le devenir de celle-ci ; autrement dit, elle devait 

s’approprier son propre projet de création d’entreprise pour le rendre « bancable ». Son attente 

se situe au niveau « 6 » : « modèle de changement de comportement pour aller vite ». 

Notre désir de traiter cette demande a coïncidé avec le démarrage du module « Techniques de 

Création d’Entreprises », faisant partie du Master recherche en « Finance et Management des 

Institutions financières en économie sociale et Développement humain ». La séance 

préliminaire du cours a été axée sur le questionnement des étudiants quant à leur projet 

professionnel à travers un exercice intitulé « Un jour, je deviendrais ». Cet exercice concerne 

les actions qu’ils comptent mener, d’un point de vue personnel, professionnel et social, et 

dans un laps de temps d’un an, trois ans et cinq ans. 

Il s’est avéré que, âgés entre 24 ans et 30 ans, les étudiants n’envisagent une voie 

professionnelle entrepreneuriale qu’à très long terme et chez seulement 3/19 étudiants. Ils ont 

en revanche affiché une résistance presque unanime à proposer des projets de création 

d’entreprise à partir de leur formation sociale. Ils sont peu enclins à la création d’entreprise et 

leurs attentes se situent au niveau « +1 » : ils brillent donc par une absence de perception de la 
                                                
52 Demande enregistrée par vidéo par l’association. 
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création d’entreprise comme voie professionnelle même s’ils ont déjà développé, à travers les 

autres modules du master, des compétences entrepreneuriales techniques en marketing, leur 

permettant d’élaborer une stratégie marketing (techniques et démarches marketings) ; en 

finance, les conduisant à établir un bilan, un compte d’exploitation et un plan de trésorerie et 

de calculer le prix de revient ; en fiscalité, les amenant à calculer les coûts fiscaux ; en 

management stratégique, leur permettant de faire l’analyse SWOT53et la détermination des 

facteurs clés du succès, etc. Il va falloir capitaliser sur leurs acquis, travailler avec eux la 

connotation entrepreneuriale par rapport à une voie professionnelle. 

Comme le syllabus de la formation que le responsable de filière nous a remis situe 

l’apprentissage entrepreneurial souhaité au niveau « 3 » de l’échelle des processus mentaux – 

« apprentissage des techniques de création d’entreprise » – nous avons donc proposé aux 

étudiants de « rendre bancable le projet de création d’entreprise d’une entrepreneure ». 

L’objectif est qu’ils développent leur profil et leurs compétences entrepreneurials par 

l’expérimentation d’une démarche de création d’entreprise qui comprend toute les phases de 

la conception du projet de l’idée jusqu’à la réalisation du plan d’affaire. 

 

Préparation des étudiants à leur mission d’accompagnement 

Afin de fructifier leur imaginaire entrepreneurial, une mise en situation entrepreneuriale, à 

travers deux études de cas concernant deux équipes d’entrepreneures, nous a semblé une 

excellente entrée en matière. Ces cas traitent le processus de création d’entreprise auprès de 

deux équipes d’entrepreneures dont l’une est passée à l’acte (Ghrib Ben Ammar, 2008). 

C’était l’occasion de discuter avec les étudiants certains déterminants de la création 

d’entreprise qu’ils ont d’abord identifiés et discutés par équipe et ensuite en groupe plénier, 

tels que l’émergence de l’idée de création, l’aide d’un intervenant externe, l’influence de 

l’environnement familial, culturel et religieux, la création d’entreprise en équipe, les qualités 

entrepreneuriales, la prise de risque, la relation entre la formation et la création d’entreprise, la 

relation entre l’expérience et la création d’entreprise, la saisie ou la création d’une 

opportunité, le coût financier de l’opération, le passage à l’acte de création d’entreprise. 

                                                
53Matrice d’analyse stratégique récapitulant de façon synthétique les forces (Strenghts), faiblesses (Weaknesses), 
menaces (Threats) et opportunités (Opportunities) d’un projet de création d’entreprise. Elle est connue aussi sous 
l’appellation de matrice LCAG du nom de ses quatre développeurs de la Harvard Business School (Learned, 
Christensen, Andrews, Guth).  
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Nous avons conclu ces études de cas en suggérant aux étudiants de s’identifier aux porteuses 

de projet et d’argumenter les conditions qui les encourageraient à passer à l’acte et celles qui 

feraient obstacle à ce passage et de nous restituer leur réponse par email. À notre grande 

surprise, la majorité d’entre eux ne se sont pas identifiés aux étudiantes qui ont résisté au 

projet, en mettant eux-mêmes en évidence l’intérêt de saisir l’opportunité du deuxième, qui 

présente un réel potentiel d’enrichissement. 

Ces deux études de cas ont eu pour arrière-fond la discussion de l’article de Danjou (2005) : 

« L’acte d’entreprendre où l’émergence du "sujet" ». Il a permis de travailler sur les aspects 

conceptuels de l’entrepreneuriat tels que la définition de l’entrepreneuriat, de l’esprit 

d’entreprendre, de l’esprit d’entreprise, de l’esprit de création d’entreprise, de l’opportunité. 

C’était aussi l’occasion de traiter d’une part, certaines approches théoriques liées à 

l’entrepreneuriat telle que l’approche fonctionnelle, l’approche indicative et l’approche 

effectuelle (Sarasvathy, 2001, 2003 ; Fayolle, 2005, 2007 ; Capron, 2009 ; Janssen, 2009) ; et 

de démystifier, d’autre part, l’acte d’entreprendre par rapport à la réalité marocaine (culture, 

médias, télévision, etc.). 

Les réponses restituées par email ont permis de dresser le profil d’entrepreneur des étudiants, 

en catégories subjectivales : entrepreneur inné, sujet créateur d’histoire, sujet entrepreneur de 

sa vie, sujet désirant, sujet libre, créateur de sens, concepteur de projets pouvant dépasser les 

contraintes et le déterminisme qui pèsent sur lui, etc. 

 

Établissement d’un contrat d’accompagnement mutuel « étudiants-entrepreneure » 

C’est à travers un document audiovisuel que les étudiants ont découvert le parcours de 

création d’entreprise de l’entrepreneure et certaines des difficultés qu’elle rencontre pour 

démarrer son activité. Ainsi les étudiants ont eu l’occasion d’engager la discussion sur le récit 

du cheminement de son projet à travers son plan d’affaire. 

Le décalage entre le « récit » de l’entrepreneure et ce plan d’affaire a interpellé les étudiants. 

Ils ont, en conséquence, eux-mêmes pris l’initiative d’inviter, sur une demi-journée, un 

représentant du principal organisme coordonnateur de l’accompagnement étatique : 

l’ANAPEC. L’objectif de cet échange54 est que l’intervenant55 les éclaire sur les modalités 

                                                
54 Rencontre enregistrée par vidéo par les étudiants. 
55 Cette intervenante a participé à la soutenance des plans d’affaire conçus par les étudiants et l’entrepreneure. 
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d’accompagnement pré et post création d’entreprise et sur la répartition du travail de 

conception du projet entre le porteur du projet et la structure d’accompagnement. 

L’échange a porté sur les motivations des étudiants par rapport à la création d’entreprise et a 

confirmé l’absence d’intentions de création d’entreprise chez eux. Il a aussi montré que si 

intéressante que soit la méthodologie d’accompagnement des porteurs de projet, son 

application récente par peu de ressources humaines hypothèque sa pertinence. De plus, leur 

courte formation de deux mois et leur manque d’expérience génèrent des plans d’affaires de 

mauvaise qualité. 

Nous avons organisé la rencontre « étudiants-entrepreneure56 », rencontre 

« institutionnalisée » par le responsable de filière qui s’est montré favorable à l’initiative de 

travailler sur le cas de cette entrepreneure en l’accueillant dans les locaux de la faculté en 

présence de Monsieur le Doyen. 

L’entrepreneure a relaté le processus de son accompagnement depuis son inscription à 

l’agence Al’amana, la présélection de son projet, sa sélection proprement dite, la formation au 

plan d’affaire dont elle a bénéficiée, l’accompagnement pré-création dont elle a joui auprès 

des responsables de la Région sous l’égide du Centre régional d’investissement (CRI), jusqu’à 

l’obstacle du financement bancaire. Dans un premier temps, la discussion était essentiellement 

axée sur son parcours professionnel, ses motivations, son profil et sur les difficultés qu’elle 

rencontre pour démarrer son activité. Dans un deuxième temps, les parties prenantes ont 

négocié les modalités du contrat pédagogique et celui d’accompagnement : l’objet de 

l’accompagnement mutuel étudiants/entrepreneure. Le récit de l’entrepreneure ayant montré 

que les difficultés de cette dernière résident dans son incapacité à se représenter son projet à 

travers ce plan d’affaire, il a été convenu que l’accompagnement s’appuierait, certes, sur une 

logique d’expertise pointée sur la conception d’un plan d’affaire ; mais également sur une 

logique d’autonomisation des étudiants et de l’entrepreneure. 

La définition du lien professionnel au nom duquel les étudiants accompagnent l’entrepreneure 

et le fait que cette dernière accompagne les étudiants renvoient à la définition de la place de 

l’une par rapport aux autres. Il a été convenu de donner du soi à l’autre et être rétribué, en 

retour, par le transfert mutuel de compétences. Cette expérience étant au stade expérimental, 

aucun budget de fonctionnement ne sera alloué aux équipes-projets qui couvriront elles-

mêmes les dépenses engagées dans la conception du plan d’affaire. 

                                                
56 Rencontre enregistrée par vidéo pat les étudiants. 
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Quant au déroulement de l’accompagnement mutuel étudiants-entrepreneure, il a été précisé 

que les séquences de conception du plan d’affaire feraient l’objet de deux types 

d’accompagnement successifs : le premier vise l’apprentissage, le développement du profil et 

des compétences entrepreneurials des étudiants ; et le second cible l’accompagnement de 

l’entrepreneure dans la finalisation de son plan d’affaire et l’appropriation de son projet. 

L’évaluation de cet accompagnement mutuel devait tenir compte, d’un côté, de la remise de 

comptes rendus d’actions menées par les équipes projet (noté à raison de 50 %) et, de l’autre, 

le délivrable ; le plan d’affaire, co-conçu avec l’entrepreneure, ferait l’objet d’une soutenance 

publique qu’un jury évaluerait à raison de 50 % (présentation orale et écrite). 

L’implication de l’entrepreneure dans ce travail de co-conception sera sanctionnée par 

l’obtention du financement de son projet de création d’entreprise. 

 

Accompagnement des étudiants dans la modélisation du plan d’affaire du projet « GE » 

Cette modélisation a capitalisé sur la première version du plan d’affaire de l’entrepreneure. 

Cette version a été évaluée de manière ontologique, à l’aide d’un guide de plan d’affaire, 

discutée via un article traitant l’évaluation de projets de création d’entreprises. Elle a été 

revisitée, de manière systémique (synchronique et diachronique) sur la base du modèle 

« EFD ». 

Évaluation du projet « GE » à travers un guide de plan d’affaire 

La conception d’un plan d’affaire a fait l’objet d’un séminaire de formation. À l’aide d’un 

guide de plan d’affaire, que nous leur avons remis, les étudiants devaient s’y conformer pour 

concevoir le leur et pour effectuer une évaluation générale de la première version du plan 

d’affaire du projet « GE ». 

En s’appuyant sur ce guide, les étudiants ont pointé onze lacunes de conception sur seize 

dont : l’introduction du plan d’affaire, le produit ou service, le positionnement par rapport à la 

concurrence, l’outil de production, le profil de l’équipe managériale, les objectifs à moyen et à 

long terme, etc. 

Étant une compilation de devis, le plan d’affaire étudié montre la légèreté de sa conception et 

l’ampleur du travail à accomplir. 

Discussion du plan d’affaire « GE » à travers un article traitant de l’évaluation financière 

de projets de création d’entreprises 
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Coster et Marion, dans « L’évaluation de projets de création d’entreprises » (1999) traitent de 

la problématique de l’évaluation des projets dans le contexte d’une intervention financière. 

Les auteurs soulignent que les contraintes de gestion interne aux établissements bancaires 

conduisent les banques à une grande sélectivité. Car elles sont amenées à prendre des risques 

avec des entreprises qu’elles ne connaissent pas, mais dont elles devinent la fragilité et qui 

offrent un niveau de garanties limitées. 

Afin de comprendre le refus de la banque de financer le projet «GE», les étudiants ont discuté 

la version du premier plan d’affaire à travers plusieurs points dont : 

- L’optimisme excessif de l’entrepreneure, 

- Le défaut d’appréciation juste de l’environnement, 

- L’absence de maîtrise du produit et du service proposé, 

- La mise en place d’une organisation efficiente a fait défaut, 

- Le risque de difficulté avec la sous-traitance, 

- L’entrepreneure n’a pu justifier l’opportunité, 

- L’absence du calcul du besoin de fonds de roulement, 

- Le risque de constitution des stocks dû à des conditions imposées par les fournisseurs, 

- La mission de l’entreprise est peu claire, 

- Le chiffrage financier manque de crédibilité, 

- La non justification des investissements envisagés, 

- L’absence d’une base réelle pour calculer les besoins financiers d’exploitation, 

- Etc. 

Cette deuxième évaluation corrobore la précédente : le projet de création d’entreprise n’étant 

pas mûr, l’entrepreneure devait avoir manifestement rendez-vous avec des difficultés au 

démarrage de son activité. 

Étayage du nouveau plan d’affaire du projet « GE » via le modèle « EFD » 

Ce modèle a fait l’objet d’un séminaire de formation en vue d’affiner les deux évaluations du 

plan d’affaire et de concevoir les parties manquantes au projet pour le rendre finançable. 



89 
 

Les étudiants ont évalué le parcours de l’entrepreneure en vue de s’assurer de l’adéquation de 

son profil avec son projet en se référant aux 2 documents audiovisuels (demande de 

l’entrepreneure, échange entrepreneure-étudiants) et à la première version de son plan 

d’affaire. Cette évaluation montre que bien que l’entrepreneure ait un niveau d’études moyen 

(Brevet), elle a capitalisé des compétences entrepreneuriales à partir de ses différents acquis 

professionnels qui pourraient la prédisposer à concrétiser son projet de création d’entreprise. 

Ce dernier constitue le prolongement naturel de sa dernière expérience en date, capitalisée 

dans le domaine de la tapisserie. Par ailleurs, l’identification de la structure de l’entreprise 

selon la grille des « 5 M » les a amenés à pointer 3/5 éléments manquants : la définition du 

marché, l’identification du client et l’absence de ressources financières pour financer le projet. 

La modélisation qu’ils ont effectuée du « Faire » de l’entreprise montre une absence totale 

d’interaction entre les 8 « F » : les composantes du système de l’entreprise et l’entreprise et 

son environnement. En effet, le plan d’affaire manque d’étude de marché ; par conséquent, le 

client cible n’est pas identifié nia fortiori ses caractéristiques socio-économiques. Le projet 

faisait fi de l’existence de concurrents actuels et potentiels. Ils ont noté aussi que la 

tarification des services de l’entreprise ne provient pas du processus de production, mais 

d’une simple évaluation arbitraire à partir des factures et du coût des outils de production. 

Quant au devenir de l’entreprise, rien n’est envisagé dans le plan d’affaire ni côté structure ni 

côté fonctionnement. Les perspectives financières prévoient certes une croissance ambitieuse 

des activités de l’entreprise de 25 % durant 5 ans, mais sans mentionner le type de client outre 

mesure. 

La synthèse de l’évaluation de ce projet révèle l’absence d’interaction entre « l’être » et « le 

faire », « l’être » et « le devenir », « le faire » et « le devenir ». Et le problème crucial que 

rencontre ce projet est la méconnaissance du client, ce qui remet en question sa faisabilité. 

Pour effectuer une étude de faisabilité du projet, les étudiants ont proposé de la conduire 

collectivement. Ce qui leur fut accordé. Ainsi, pour tracer le profil du client de l’entreprise et 

les caractéristiques du produit à mettre à son service, les étudiants ont conçu en groupe plénier 

un questionnaire. Et n’habitant pas la même ville que l’entrepreneure, ils ont mené l’enquête 

dans des quartiers similaires au lieu d’implantation de l’entreprise « GE ». Pour repositionner 

l’entreprise « GE » sur son marché, ils ont par la suite effectué une étude sur les concurrents 

modernes et traditionnels, et sur les fournisseurs. 
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Les équipes projet se sont appropriées le projet de l’entreprise. Conformément à sa perception 

du projet, chaque équipe a conçu son plan d’affaire, à l’aide du guide de rédaction, à partir de 

leur propre interprétation des résultats de l’enquête, des informations du premier plan 

d’affaire jugées utiles et de la conception singulière des parties manquantes au plan d’affaire. 

 

Médiation de la co-construction du nouveau plan d’affaire «GE» 

Compte tenu du degré de maturité de l’entrepreneure, la co-conception des quatre conceptions 

de plan d’affaire a été ponctuée en trois séquences qui concernent les process marketing, 

technique et financier. 

Afin de discuter le produit proposé par l’entreprise et des propositions marketing à mettre en 

œuvre pour le promouvoir, les quatre équipes projets ont discuté avec l’entrepreneure : 

 De l’enjeu de la création d’entreprise tel qu’il est lié à la modernisation de 

l’ameublement des foyers marocains ; 

 Du concept de l’entreprise : le positionnement de son produit dans le créneau de la 

tapisserie traditionnelle Mdarbi ou l’adjonction d’une touche artisanale moderne (salon 

marocain artisanal et moderne) ; 

 Des produits à commercialiser : salon marocain traditionnel et/ou salon moderne avec 

tous leurs accessoires ; 

 Du profil du client : goûts, pouvoir d’achat, modalités de paiement (en espèces, par 

chèque), sa localisation géographique, urbaine ou suburbaine ; 

 De la prise en charge de l’achat du tissu par le client, et où résiderait la possibilité de 

l’aider dans son choix à partir d’un catalogue ; 

 Du positionnement du prix de la prestation de l’entreprise « GE » par rapport aux 

concurrents ; 

 De l’inclusion de la TVA dans la prestation, même dans le cas où le client ne 

réclamerait pas de facture ; 

 De la livraison facturée du produit au client par l’entreprise, d’où l’utilité d’acquérir 

un véhicule utilitaire ; 

 Du délai de production compte tenu des délais de livraison des matières et des produits 

sous-traités (menuiserie) ; 
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 De la prise en compte des concurrents potentiels même si l’entreprise s’installe dans 

un quartier en cours de construction où, pour l’instant, il n’y a pas de concurrents à 

proximité ; 

 Du choix du logo et de son brevetage et choix de la carte de visite ; et de la campagne 

de communication pour faire connaître l’entreprise (utilisation du carnet d’adresses 

professionnelles de l’entrepreneure, faire du porte à porte, distribution des flyers, conception 

de CD pour présenter les produits, choix de l’enseigne, participation à des manifestations dans 

le quartier, etc.). 

Une deuxième rencontre a été consacrée à la discussion du processus technique. Les rôles se 

sont vite inversés, les étudiants étaient en position d’accompagnés –puisque le métier de 

tapissier échappe à leurs compétences – et l’entrepreneure a joué pour eux le rôle 

d’accompagnant-initiateur en décortiquant avec eux le processus de production à l’aide de 

deux schémas qu’elle a commentés, l’un concernant le salon marocain traditionnel, l’autre le 

salon moderne.  

La troisième rencontre a été investie dans l’étude de faisabilité financière de ces processus. 

Trois points clés ont fait l’objet de discussion entre les équipes projet et l’entrepreneure : les 

besoins d’investissement, les besoins en fonds de roulement et l’activité seuil permettant la 

couverture du prix de revient du fonctionnement de l’entreprise. Leur négociation a porté sur : 

- l’aménagement du local : construire une mezzanine en bois ou en béton, sachant que la 

différence des prix est très significative ; prévoir un espace de découpe, celui de la couture et 

celui du montage ; 

- l’équipement du local : conformité du local par rapport aux normes de sécurité et 

souscription de l’entreprise à une assurance ; acquisition d’une banderole à 500 dirhams 

(environ 50 €) ou une enseigne de l’entreprise à 7000 dirhams (environ 700 €) ; luminaires 

dans la vitrine pour valoriser les salons produits en attendant leur livraison ; instauration d’un 

espace bureau à l’entrée ou d’un salon d’accueil des clients dès le départ ou après 6 

mois d’activité ; 

- l’instauration d’une séparation entre l’espace client et l’espace production moyennant 

un rideau, un mur vitré transparent, ou un paravent, etc. 

- l’échelonnage de l’acquisition du nombre de machines à coudre à acquérir en attendant 

le décollage de l’activité ; 
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- l’acquisition des armoires pour stocker les caisses à outils de travail, les matières 

premières, etc. ; 

- la prévision d’une table de découpe mobile pour travailler sur trois commandes à la 

fois ou fixe en cas de stockage des salons ; 

- la possibilité de prévoir le montage de la commande chez le client ou peu de temps 

avant sa livraison pour éviter l’encombrement du local ; 

- la maîtrise de l’organisation au démarrage de manière officielle et moderne : paiement 

de la cotisation à la CNSS du premier employé pour le fidéliser et éviter le turn over ; 

n’envisager le recrutement des tapissiers de métier qu’au fur et à mesure de l’accroissement 

de l’activité ; 

- la maîtrise de la relation avec la sous-traitance, en particulier avec les menuisiers ; 

- l’utilité ou non de constituer des stocks à la fois pour des raisons financières et de 

sécurité (matières facilement inflammables tel que le bois, les mousses, etc.). 

- la valeur ajoutée du projet pour les parties prenantes du projet (État, banque, famille) ; 

- la priorisation des dépenses et leur échelonnement dans le temps en fonction des 

tranches de crédits débloquées par la banque ; 

- Etc. 

Les étudiants ont construit leur raisonnement sur la base d’un montant de capital maximal qui 

s’élève à 190 000 dirhams (19 000 €). Ils ont démontré que le montant de crédit que 

l’entrepreneure demande (250 000 dhs – 25 00057 €) est excessif par rapport aux besoins de 

l’entreprise. 

Cet accompagnement a permis aux étudiants et à l’entrepreneure de confronter leur 

représentation du plan d’affaire « GE ».  

L’entrepreneure s’est approprié son projet. Elle a réellement pris conscience de l’intérêt 

d’identifier et de « prospecter » elle-même son client ; de reconsidérer les processus de 

fonctionnement de son entreprise d’un point de vue marketing, technique, organisationnel et 

financier et, enfin, de construire de nouveaux scénarios pour développer son activité. 

                                                
57 Le taux de change d’un euro varie entre 10 et 11,50 dirhams ; dépendamment de la position d’acheteur ou de 
vendeur de cette devise. Par souci pédagogique, nous avons opté pour un taux de change approximatif : 1 euro 
est équivaut à 10 dirhams. 
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Les quatre équipes d’étudiants ont structuré l’ensemble des actions discutées avec 

l’entrepreneure sous forme d’un plan d’affaire en vue de le faire évaluer par des spécialistes 

de la création d’entreprise. 

 

Délibération avec des professionnels de la création d’entreprise sur le nouveau plan 

d’affaire du projet « GE » 

Les étudiants ont finalisé quatre conceptions pertinentes de plan d’affaire qui ont fait l’objet 

de deux types de délibérations. 

La première visant l’évaluation de l’opportunité d’investir dans ce projet que les étudiants 

peuvent saisir et exprimer en termes de parts à détenir dans l’entreprise «GE ». En tant 

qu’associés potentiels, les quatre équipes d’étudiants ont cherché à faire évaluer leur plan 

d’affaire par des banquiers, des responsables de chambres de l’industrie et du commerce et 

des experts comptables. Les acteurs qui ont accepté de discuter avec eux leur plan d’affaire 

les ont confortés dans leur conceptions respectives jugées finançables par un bailleur de 

fonds. Ainsi, ils ont évalué eux-mêmes la faisabilité de leur conception, et mis sur le chemin 

de l’(auto-) évaluation leur propre apprentissage entrepreneurial.  

La seconde évaluation – une soutenance58 publique – concerne l’accompagnement mutuel 

« étudiants-entrepreneurs » et est du ressort d’un jury des quatre versions finalisées, incluant 

la position d’associé ou non des étudiants. Ce jury est composé : 

- de l’entrepreneure, Mlle Amazil ;  

- de 2 professionnels : Mme Boulayech représentante de l’ANAPEC et accompagnatrice 

des porteurs de projets dans le cadre du Programme Moukawalati59 et M. Ait Haddout, expert 

international dans l’évaluation des projets sociaux, 

                                                
58 Cette séance a été enregistrée par vidéo par les étudiants. 
59 Le programme national d’appui à la création d’entreprises Moukawalati, initié par le gouvernement marocain 
lors des Initiatives de l’emploi à Skhirat, vise essentiellement la réduction progressive du taux de chômage et la 
pérennisation des entreprises créées. Il assure également la garantie des crédits bancaires dans la limite de 85 % 
et une avance sans intérêts à hauteur de 10 % du montant global du projet. Le montant d’investissement ne doit 
pas dépasser 250 000 dh (25 000 euros) par porteur de projet et le double en cas d’association entre 2 personnes. 
Les jeunes porteurs des projets présélectionnés pas les guichets Moukawalati bénéficieront d’un 
accompagnement pré et post création assuré par l’ANAPEC. La visée de ce programme a été la création de 
30 000 petites entreprises. 
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- et 2 universitaires : Mme Ghallabi, professeure universitaire, experte dans l’évaluation 

des projets bio-techniques et M. Nadif, responsable de filière et référence incontournable dans 

le domaine social. 

Ensuite, nous avons présenté le processus pédagogique, tel que décrit plus haut, de 

l’accompagnement mutuel étudiants-entrepreneure ayant permis l’élaboration des quatre 

versions de plan d’affaire du projet « GE ». Il était important de souligner la spécificité de 

l’évaluation des plans d’affaire dont la visée est de délibérer avec les étudiants et 

l’entrepreneure sur une version de plan d’affaire que l’entrepreneure présentera à la banque 

pour financer son projet. Cela permet en conséquence de vérifier l’apprentissage 

entrepreneurial que les étudiants ont développé à travers cette expérience et de situer le degré 

d’appropriation de l’entrepreneure de son projet par rapport à la première version de son plan 

d’affaire et par rapport aux aléas de démarrage de son entreprise. 

La durée de l’exposé est de 20 minutes, sa discussion a été plafonnée à 40 minutes. Les angles 

de présentation des plans d’affaire étaient singuliers et autonomes. 

* La première équipe s’est appropriée le projet et l’a nommé MafrouchatBayti. Elle a présenté 

en toute liberté sa conception du plan d’affaire en soulignant au passage les points de 

divergence avec l’entrepreneure. C’est la version la plus moderne qui cible un client aisé et 

dont le montant de l’apport personnel est de 60 000 dhs (environ 6 000 €), à raison de 10 000 

dhs par associé (environ 1 000 €) ; le montant de crédit souhaité étant de 150 000 dhs 

(15 000 €). 

* La deuxième équipe s’est appropriée le projet et a écarté toute association avec 

l’entrepreneure et a nommé le projet Mob’Deco. Ce projet est financé à 100 % par un apport 

personnel qui s’élève à 150 000 dhs. L’association est faite à parts inégales : l’apport du 

premier associé est de 60 000 dhs, celui du deuxième et du troisième est de 30 000 dhs 

chacun, celui du quatrième et du cinquième est de 15 000 dhs chacun. L’associé financier 

principal s’est substitué au rôle de l’entrepreneure. 

* La troisième équipe a exposé le plan d’affaire en tant qu’associés de l’entrepreneure en 

maintenant le nom de l’entreprise. Cinq étudiants se sont montrés prêts à injecter de l’argent 

dans ce projet à condition de s’occuper de la gestion administrative de l’entreprise. Leur 

apport personnel est évalué à 40 000 dhs (4 000 €) à part égale : 8 000 dhs par étudiant 

(environ 800 €), le montant du crédit étant toujours estimé à 150 000 dhs (15 000 €). Cette 

proposition a interpellé l’implication des étudiants au cas où la banque refuse le financement 
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de ce projet. Convaincus de la faisabilité de ce projet, la majorité des étudiants s’est montré 

prête à y injecter de l’argent à la même hauteur. 

* La quatrième équipe a présenté son plan d’affaire en tant qu’équipe de consultants de 

l’entreprise « GE ». Ils ont reconnu que : 

« La conception d’un plan d’affaire est un travail intense, passionnant, de créativité, de 

réflexion et d’équipe. Il est aussi rémunérateur à en juger par les tarifs que des 

spécialistes de la création d’entreprise leurs ont réclamés, rien que pour "feuilleter les 

pages de leur plan d’affaire" ».  

Ils ont élaboré leur proposition sur la base d’un capital de 150 000 dhs (15 000 €). 

Ces présentations ont donné lieu à des réflexions sur des aspects ‘’comportementaux’’ tels le 

recours des étudiants à des devis caducs dans leurs estimations financières, la négligence des 

expositions nationales et internationales pour promouvoir l’entreprise, le remplacement de 

l’espace exposition des produits par leur exposition visuelle via un écran, l’obligation de 

limiter les charges au maximum au démarrage de l’entreprise. 

Les différentes présentations étaient l’occasion de trancher sur les orientations innovantes 

proposées par les étudiants par rapport à la représentation de l’entrepreneure et sur la base, 

cette fois, des échanges avec le jury. Ce dernier a discuté avec l’entrepreneure son passage de 

la phase de porteur de projet à celle de dirigeante d’entreprise en délibérant sur les points ci-

après : 

- la révision à la baisse du montant du capital, 

- la révision à la hausse du loyer du local de l’entreprise, 

- l’inclusion de la livraison des commandes au client dans le prix de la prestation, 

- la maîtrise de la sous-traitance via la gestion des stocks, 

- le verrouillage des modes et des délais de paiement des clients, 

- la maîtrise des fonds de roulement par rapport à un niveau d’activité réel, 

- la planification des dépenses de l’entreprise relativement au déblocage des crédits et 

au développement progressif du niveau d’activité : aménagement du local, prospection des 

clients, acquisition des équipements, recrutement du personnel, 

- l’organisation de l’activité selon un mode informel Mdarbi – dans ce cas le recours au 

micro-crédit est justifié, 
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-  le fonctionnement de l’entreprise avec des principes de gestion – dans ce cas il 

importe de tenir compte de la facturation de la TVA au client, faire la déclaration du 

personnel à la CNSS, rembourser le crédit de la banque, payer ses impôts, etc., 

- le statut juridique de la créatrice : salarié et/ou dirigeante de l’entreprise, 

- la définition des responsabilités de la dirigeante dans le temps : commercial, 

production, direction de l’entreprise 

- les scénarios du développement de l’entreprise : internalisation de l’activité de 

menuiserie, production standard ou sur commande, développement de l’activité via 

l’ouverture du capital à d’autres associés, etc. 

Le jury a évalué très positivement l’accompagnement mutuel étudiants-entrepreneure à 

travers les présentations orales et écrites des plans d’affaire et leur discussion avec les parties 

prenantes. Il a félicité l’ensemble de l’équipe pour sa démarche collaborative de co-

construction des plans d’affaire. 

 

Analyse et discussion des résultats de l’accompagnement mutuel 

 

Il ressort de cette expérience d’accompagnement mutuel étudiants-entrepreneure : 

- la bancarisation du projet « GE » et le passage de l’entrepreneure à la phase de 

dirigeante ; 

- le développement des compétences et du profil entrepreneurials des étudiants ; 

- la transformation de l’action pédagogique du professeur en« facilitateur ». 

Bancarisation du projet « GE » et démarrage de l’activité de l’entreprise 

L’entrepreneure a reconsidéré la première version de son plan d’affaire en s’appropriant les 

propositions qui lui conviennent en vue d’obtenir le financement de son projet de création 

d’entreprise. Trois étudiants volontaires ont accepté, sur la base des quatre versions des plans 

d’affaires, d’écrémer avec elle une cinquième, dans son entreprise. Ils ont tenu compte de ses 

motivations, des produits qu’elle compte commercialiser, de sa stratégie et de sa vision 

globale de l’évolution de son activité ; et ce, par rapport à un nouveau montant de crédit qui 

s’élève à 190 000 dirhams (environ 19 000 €). La négociation avec la banque sur la base de 
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cette nouvelle version de plan d’affaire lui a permis d’obtenir un montant de crédit qui s’élève 

à 140 000 dirhams (environ 14 000 €). 

Après avoir déposé les statuts de sa société, l’entrepreneure a organisé, avec le soutien des 

mêmes étudiants, le démarrage de son activité en fonction du montant de crédit qui lui a été 

octroyé. Elle a reconsidéré la planification de ses dépenses. Elle a effectué elle-même son 

étude de marché, dans le lieu d’implantation géographique de son entreprise. Les étudiants lui 

ont traduit le questionnaire de leur enquête en « arabe dialectal » et ont interprété avec elle les 

résultats de cette enquête. 

 

 Développement entrepreneurial des étudiants 

De l’avis des professionnels de la création d’entreprise et des membres du jury, les étudiants 

ont certainement développé des compétences entrepreneuriales pro-professionnalisantes. 

Selon leurs résultats et leurs propres témoignages, l’expérience a fait évoluer leur perception 

de l’entrepreneuriat en tant que voie professionnelle fortement envisageable. L’interrogation 

des étudiants, trois années après cette expérience, informe sur la relation positive maintenue 

entre cette expérience et les choix professionnels qu’ils ont effectués. 

Si notre premier échange avec les étudiants à propos de leur projet professionnel a révélé que 

la plupart d’entre eux (16/19) sont peu enclins à la création d’entreprise en tant que projet 

professionnel, l’évaluation qu’ils ont faite de cette expérience en présence du responsable de 

filière, montre une prise de conscience par rapport à la pertinence de la voie professionnelle 

entrepreneuriale, une certaine prédisposition à créer des entreprises. Ce changement de vision 

a été médiatisé différemment. D’aucuns ont exprimé leur prédisposition à saisir des 

opportunités de financement de projets rentables tel que celui « GE ». 7/19 étudiants, même 

s’ils ont pris une réelle conscience de leur profil entrepreneurial, maintiennent leur projet 

professionnel de salarié, 4 d’ente eux se sont manifestés en porteurs de projet potentiels après 

une expérience professionnelle, 2 étudiants ont choisi la voie de la recherche, les 2derniers se 

sont érigés en porteurs de projet immédiats. Ci-joints des fragments de leur témoignage :  

[…] « J’ai pris la décision d’exploiter les terres de mes parents qui sont inutilisées 

depuis plusieurs années, la volonté y est et la détermination également, l’acceptation du 

risque car le domaine et porteur d’incertitudes » 

« Pour moi j’ai une grande patience pour l’entrepreneuriat car je suis originaire de la 

région du Souss... » 
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« Ainsi, j’ai exercé plusieurs activités dans le domaine du commerce, alors que je me 

sens capable d’entreprendre facilement dans le domaine que j’aime, avec la possibilité 

de me faire financer hors circuit bancaire... » 

L’évaluation, trois années après, de cette expérience montre que de toutes les promotions, 

celle-ci a conduit à une employabilité plus développée : les 19 étudiants ont accédé à des 

postes clés de responsabilité. L’un d’eux a créé une agence de voyage peu de temps après 

l’expérience pédagogique ; 7 étudiants ont intégré des postes de cadres de direction dans la 

Fonction publique ; 3 ont rejoint le secteur privé en tant que cadre : le premier est devenu 

consultant, le deuxième cadre à la banque, le dernier cadre dans une entreprise ; 2 ont persisté 

dans la voie de la recherche : l’un est parti poursuivre ses études aux USA, l’autre s’est 

intéressé à l’entrepreneuriat social, il est allé préparer sa thèse à l’Université de Paris 

Dauphine ; 3 ont choisi un poste de gestionnaire de projet dans des associations dont l’une est 

internationale ; 3 ont exercé le métier de formateur dans la Fonction semi-publique 

et enseignent, entre autres, l’entrepreneuriat. Ces formateurs après 3 années d’expérience se 

sont mis à leur propre compte en créant un cabinet de consultants et en y associant un des 

trois collègues qui avait choisi de travailler dans le secteur privé, celui qui occupait un poste 

de cadre de direction à la banque. 

Transformation de l’action pédagogique du professeur en « facilitateur » 

L’accompagnement du professeur / facilitateur a oscillé entre trois dimensions :  

 Initiatique : l’enseignante a formé les étudiants à la conception d’un plan d’affaire à 

partir d’un guide et à la modélisation de ce plan d’affaire via la matrice « EFD ». 

 Maïeutique : l’enseignante a d’abord accompagné les étudiants dans la première 

modélisation systémique du nouveau plan d’affaire « GE » via le modèle « EFD ». Les 

étudiants ont donné libre cours à leur imagination et à leur créativité pour concevoir leur 

propre plan d’affaire. Elle a ensuite joué le rôle de médiateur dans la confrontation des 

représentations des équipes projet avec celle de l’entrepreneure en vue de l’« accouchement » 

d’un plan d’affaire commun. 

 Thérapeutique : l’enseignante a supervisé l’évaluation du premier plan d’affaire 

« GE ». Et pour ne pas être juge et partie, elle a délégué celle du deuxième plan d’affaire à des 

professionnels de la création d’entreprise et aux membres du jury de la soutenance publique 

des plans d’affaires. L’initiation des étudiants à l’expertise, à travers le premier plan d’affaire, 

est faite de deux manières : ontologique et systémique. L’évaluation ontologique a d’abord 
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visé la forme du plan d’affaire et a eu lieu via un guide. Les étudiants se sont approprié les 

critères de conception d’un plan d’affaire auxquels ils doivent se conformer dans la rédaction 

de leur propre plan d’affaire. Ensuite, cette évaluation a été détaillée selon une optique 

financière qui a amené les étudiants à identifier les failles du projet « GE » et à discuter des 

prescriptions clés pour y remédier. Ainsi, les étudiants ont saisi les exigences de la logique 

financière dans l’évaluation des projets. La seconde évaluation, synchronique et diachronique, 

a été réalisée par le biais du modèle « EFD ». Ainsi, les étudiants ont identifié les parties 

manquantes à la conception du plan d’affaire « GE » pour y remédier. Après leur avoir fait 

jouer le rôle de « l’expert », l’enseignante les a incités à faire expertiser, par des 

professionnels de la création d’entreprise, le plan d’affaire qu’ils ont co-construit avec 

l’entrepreneure en vue de s’associer à cette dernière. 

 

Conclusion 

Cette expérience montre que l’Université, à travers son expertise en entrepreneuriat, est en 

mesure d’accompagner des porteurs de projets de manière professionnelle tout en sensibilisant 

les étudiants à la culture entrepreneuriale. Outre la nature collaborative des travaux, il s’agit 

pour l’Université qu’elle prenne conscience de la nécessite d’une pédagogie convergente et 

qui aiderait à dépasser les modèles cloisonnés de formation théorie vs pratique par une 

pratique intégrative où chacun, et depuis sa position, assume une tâche précise. Sans 

l’intervention de plusieurs acteurs, la réussite de cette expérience n’aurait pas été possible : 

- l’entrepreneure qui a accepté de faire de son projet de création d’entreprise un support 

pédagogique d’apprentissage entrepreneurial et de s’engager dans ce travail de co-

construction avec les étudiants ; 

- l’ANAPEC qui a animé un séminaire sur les modalités d’accompagnement des 

porteurs de projet pré et post création d’entreprise ; 

- l’Université qui, à travers le département d’économie gestion, a favorablement 

accueilli l’idée d’accompagner cette entrepreneure. Les étudiants ont énergiquement contribué 

à la co-conception du plan d’affaire de l’entrepreneure. 

- des professionnels de la création d’entreprises qui ont gracieusement accepté d’évaluer 

les plans d’affaire co-conçus par les étudiants et l’entrepreneure et de faire partie du jury. 
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Cette expérience a rencontré certaines limites. La première concerne les difficultés des 

étudiants à transférer leurs compétences entrepreneuriales sur le projet de création 

d’entreprise. La seconde est liée à la négociation d’un calendrier de rencontre étudiants-

entrepreneure. La troisième concerne les frais financiers que les étudiants ont supportés pour 

concevoir le projet « GE » ; la quatrième est liée au temps consacré aux ateliers de travail 

dont la durée officielle de deux heures s’étalait sur des après-midi. La dernière est relative aux 

différentes postures que l’enseignante a conjuguées pour accompagner les étudiants et 

l’entrepreneure en tenant compte de leurs demandes respectives et en veillant sur leur 

autonomisation. 

Cette expérience laisse présager l’institutionnalisation de l’accompagnement par les étudiants 

au niveau des filières d’ingénieurs, des masters fondamentaux et professionnels et des 

formations doctorales –en faveur des porteurs de projet internes ou externes à l’Université. 

Elle est à repenser à la lumière du modèle « Génération, Rémunération et Partage » (GRP) 

(Verstraete et Jouisson-Laffitte, 2009) comme matrice de modélisation du projet de création 

d’entreprise. Ce projet de formation est à négocier avec des partenaires tels que la Région, les 

structures d’appui à la création d’entreprise et les banques afin de concevoir une ingénierie de 

formation en étroite collaboration avec ces parties prenantes. Cette institutionnalisation – ce 

qui ne veut pas dire standardisation du modèle – est une opportunité à saisir pour augmenter 

le taux d’activité entrepreneuriale au Maroc. 
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Résumé  
L’enjeu que représente aujourd’hui le domaine de l’éducation et de la formation au Maroc et 
la forte évolution de l’activité commerciale depuis quelques années constituent le point de 
départ de l’étude. Le développement d’établissements scolaires relevant de l’enseignement 
supérieur et axés sur une formation commerciale illustre ce phénomène. Parmi les éléments 
qui participent à la réussite de toute formation, celui relatif à la motivation dont fait preuve 
l’individu joue un rôle de premier ordre. Concept complexe, la motivation est elle-même 
influencée par un grand nombre de déterminants au sein desquels il a été décidé de se 
focaliser sur les buts sociaux, à travers le sentiment d’appartenance sociale ressentie. C’est en 
prenant appui sur la Théorie de l’autodétermination (TAD), développée par Deci et Ryan 
(1985a) que l’étude a été menée auprès de 317 sujets. Elle a pour objectif de connaître le 
niveau de motivation d’étudiants en cours de formation commerciale au Maroc et de savoir 
quel est le degré d’influence des buts sociaux sur leur motivation. Il découlera des résultats de 
l’étude une discussion traitant des implications théoriques et pratiques appliquées au contexte 
marocain. 
 
Abstract 
The stake which represents today the domain of High education and professional training in 
Morocco and the strong evolution of the commercial activity which this country knows since 
a few years constitute the starting point of this study. The development of business schools 
being in this country can illustrate this phenomenon. Among the elements which participate in 
the success of any training, motivation plays a first-rate role. As a complex concept, the 
motivation itself is influenced by a large number of determiners within which it was decided 
to focus on the social purposes, through the feeling of social membership felt. While taking 
support on the Self-determination Theory, developed by Deci and Ryan (1985a) the study was 
led with 317 students. It has for objective to know the level of students' in the process of 
formation commercial motivation in Morocco and to know what is the degree of influence of 
the social purposes on their motivation. It will ensue from results of the study a discussion 
handling theoretical and practical implications in the Moroccan context. 
 

Mots-clés : Motivation, but, sentiment d’appartenance sociale, Théorie de 
l’autodétermination. 
 
Keywords: Motivation, purpose, feeling of social membership, Self-determination Theory. 
 
 
Il ne fait aucun doute que l’enseignement supérieur constitue un enjeu fort pour toute nation. 

Il semblerait que le pouvoir monarchique au Maroc ait adhéré à cette considération puisque de 

profondes réformes relatives au domaine de l’éducation et de la formation ont été mises en 
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œuvre, s’intégrant dans la stratégie nationale de développement économique menée depuis 

quelques années.  

La réussite d’une formation, quels que soient le niveau et la spécialité, dépend de nombreux 

paramètres et acteurs. Parmi eux, l’étudiant et la motivation dont il fait preuve en cours de 

formation jouent un rôle prépondérant. Pourtant, dans la pratique, les enseignants constatent 

un manque de motivation de la part de leurs étudiants et recherchent les moyens d’y remédier. 

Parallèlement, d’un point de vue théorique, de nombreux travaux de recherche en sciences de 

l’éducation, ont été menés traitant du concept de motivation. Complexe et protéiforme, la 

motivation est une notion dont il est parfois difficile d’en déterminer les contours. Parmi les 

nombreux facteurs qui l’influencent, les buts que l’individu construit et qui sont liés à son 

environnement social en font partie. C’est principalement sur cet aspect que notre étude se 

focalise, en particulier sur la notion de besoin d’appartenance sociale ressentie par les 

étudiants en cours de formation commerciale au Maroc et son lien avec leur niveau de 

motivation. L’École internationale de l’action commerciale (ESIAC), établie à Casablanca, 

constitue à cet effet le terrain principal de l’étude menée.  

 

Le Maroc : un contexte complexe en forte mutation 

Malgré une amélioration significative de certains indicateurs (PIB, espérance de vie, taux 

d’alphabétisation et de scolarisation), le Maroc connaît des difficultés sur son marché de 

l’emploi. Selon les statistiques diffusées par le Haut commissariat au Plan (HCP) marocain, le 

chômage plafonne aux alentours de 9 % depuis quelques années et connaît de fortes disparités 

selon les critères sociodémographiques pris en considération. Le chômage touche plus 

particulièrement les jeunes (19,3 % pour la tranche des 15-24 ans et 15,2 % pour les 16-34 

ans), les individus résidant en zone urbaine (14 % contre 3,8 % en zone rurale en 2013) et 

ceux titulaires d’un diplôme de niveau supérieur (19 % en 2013 contre 15 % pour ceux qui ont 

un diplôme de niveau moyen). Ce dernier chiffre peut conduire à s’interroger sur l’efficacité 

du système éducatif mis en place au Maroc ainsi que la possible inadéquation qu’il pourrait 

exister entre les besoins réels du marché du travail et la filière diplômante choisie par les 

jeunes marocains. Face à cette situation, il semble donc logique que l’éducation et la 

formation constituent aujourd’hui une priorité nationale – ce qui conduit à de profondes 
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réformes60. Parallèlement, l’activité commerciale connaît depuis la fin des années 1990 un 

fort dynamisme, plus particulièrement dans les grandes métropoles. L’entrée en force de 

réseaux franchisés internationaux (210 enseignes présentes dans le pays en 2004 selon 

l’Observatoire de la Franchise) associée à une forte volonté gouvernementale (par exemple le 

Plan Rawaj initié en 2008) ont contribué à une croissance exponentielle du nombre de points 

de vente destinés aux particuliers et à de fortes retombées dans le domaine de l’emploi et plus 

particulièrement dans les métiers de la vente. Pourtant, force est de constater qu’on assiste 

aujourd’hui à une pénurie de profils commerciaux qualifiés sur le marché de l’emploi61 

malgré une offre existante émanant du domaine public et privé.  

 

La notion de motivation et ses facteurs d’influence 

D’abord réduite à un constituant purement biologique, la motivation a ensuite évolué vers une 

approche sociocognitive. Dans cette dernière acception, la motivation est assimilée à l’action 

de l’Homme puisqu’elle dirige son comportement et d’autre part, elle se réfère à un processus 

inhérent à l’individu. Vallerand et Thill (1993) définissent ainsi la motivation comme : 

« Un construit hypothétique utilisé afin de décrire des forces internes et/ou externes 

produisant le déclenchement, la direction, l’intensité et la persistance du 

comportement ».  

Aujourd’hui, les théories s’accordent à dire qu’il existe deux types de motivation, intrinsèque 

(intrinsic motivation) et externe (extrinsic motivation), et que de nombreux éléments 

influencent le processus motivationnel. Alors que la motivation intrinsèque trouve sa source à 

travers des facteurs inhérents à l’individu et a pour conséquence de lui procurer du plaisir et 

de la satisfaction, la motivation extrinsèque est impulsée par des éléments externes, le 

conduisant à agir. La recherche scientifique s’est largement intéressée aux facteurs qui 

influencent le processus psychologique motivationnel de l’individu et interagissent entre eux. 

De nombreux travaux relatifs aux domaines de l’éducation et de la formation ont ainsi 

émergé. La dimension psychologique motivationnelle a été mise en exergue à partir du 
                                                
60À ce sujet, on peut faire référence à la mise en place de la nouvelle constitution en 2011 qui s’attache à inscrire 
le Royaume dans une vision de formation tout au long de la vie et à garantir à tous les citoyens marocains un 
accès à l’emploi, à la mobilité professionnelle et à la promotion sociale ou à la redéfinition des grands axes de la 
Charte nationale de l’Éducation et de la Formation par Mohamed VI en 2012 (qui avait été initiée par son père, 
Feu Hassan II).  
61 On peut consulter les articles de journaux suivants, diffusés par la presse marocaine : 
http://www.lavieeco.com/news/economie/ingenieurs-commerciaux-financiers-la-demande-est-encore-forte-au-
maroc-22819.html 
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moment où son lien avec la notion de perception a été établi. Les travaux scientifiques ont 

traité dès lors de la notion de perception de la valeur estimée ou expectancy value (Viau, 

2009 ; Eccles, 2005) ; de celle de la compétence ou self-efficacity (Bandura, 2002 ; Carré, 

2004 ; Parajes, 2008) ou de celle de contrôle ou d’autonomie (Deci & Ryan, 2000b, 2008 ; 

Wingfield & Wentzel, 2007 ; Viau, 2009). L’étude des facteurs externes à la motivation dans 

un contexte d’apprentissage, initiée par le courant béhavioriste, s’est d’abord concentrée sur le 

rôle des récompenses et des sanctions sur le comportement motivationnel. D’autres facteurs 

influençant le construit motivationnel ont été ensuite explorés comme celui de 

l’environnement social dans lequel évolue l’individu (Mucchielli, 2011) ou celui du climat 

instauré par l’enseignant (synthèse de Sarrazin et al., 2006). 

 

Le concept de but et son lien avec la motivation 

Assimilées à des représentations cognitives d’un individu, relatives à un résultat attendu, suite 

à des efforts qu’il aura fournis, les buts sont donc un construit de la personne, qui influence sa 

perception de l’environnement et son comportement (Austin & Vancouver, 1996 ; Bandura, 

2002 ; Dweck, 1991 ; Ford, 1996). Le concept de but relié à celui de la motivation a suscité 

l’intérêt de nombreux chercheurs. En effet, comment imaginer un comportement motivé d’un 

individu envers une formation s’il n’est pas porteur de projets et d’objectifs ? Pourtant, rares 

sont les travaux qui traitent du lien spécifique entre motivation et buts sociaux, encore moins 

dans le domaine de l’Enseignement supérieur62. La Théorie de l’autodétermination (TAD), 

développée par Deci et Ryan (1985a, 2000b, 2002, 2008) atteste de l’existence du lien 

entretenu entre les buts, l’environnement social et la motivation tout en offrant une vision fine 

de la motivation. Ses auteurs considèrent d’abord que l’individu, soumis aux influences 

environnementales, s’y adapte à travers un développement et une réactualisation interne 

permanents (vision organismique). Parallèlement à ce processus, il cherche à satisfaire, de 

manière innée, une triade de besoins psychologiques fondamentaux que sont le besoin 

d’autonomie (needs of autonomy), le besoin de compétence (needs for competence) et celui de 

proximité sociale (needs for relatedness) pour atteindre un bien-être. Ensuite, ils proposent un 

continuum de motivation en intégrant un troisième type de motivation (l’« amotivation » ou 

l’absence de motivation) dépassant de ce fait, l’approche motivationnelle « binaire ». Selon la 

                                                
62À titre d’exemple, on peut faire référence à ceux de Wentzel (2002, 2005) qui s’inscrivent la le cadre de la 
scolarité de jeunes enfants qui distingue les « buts prosociaux » (prosocial goals) des « buts de responsabilité 
sociale » (social responsability goals) à l’égard des pairs (peers). 
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TAD, les trois degrés de motivation de l’individu sont également associés à six types de 

régulation interne que l’individu effectue et qui traduisent son niveau d’autodétermination : 

l’absence de régulation, la régulation externe, introjectée, identifiée, intégrée et intrinsèque 

(Deci & Ryan, 1985b, 2000a, 2008). En lien avec les types de régulations que l’individu 

réalise, la TAD a introduit le concept de locus de contrôle (locus of control) qui fait référence 

à la perception ressentie par l’individu relative à son degré d’autonomie : il perçoit le locus de 

contrôle à partir du moment où il estime que son comportement est exclusivement induit par 

sa volonté et son autonomie propres. Ce dernier concept est donc en lien direct avec les buts 

de l’individu, leurs contenus, et met en exergue l’opposition entre les buts intrinsèques 

(intrinsic goals) qui sont reliés à la satisfaction retirée par les trois besoins fondamentaux et 

les buts extrinsèques (extrinsic goals) qui sont associés au jugement des autres et donc à 

l’image perçue de l’individu.  

 

Les notions d’appartenance sociale et de sentiment d’appartenance sociale 

L’appartenance sociale renvoie aux notions de socialisation, d’insertion sociale et de groupe. 

Les auteurs (Boucher & Morose, 1990 ; Mucchielli, 2011) s’accordent à dire que 

l’appartenance sociale constitue un besoin inhérent à chaque individu. La TAD ne déroge pas 

à cette règle puisqu’elle en fait même un principe de base de son modèle. Elle l’intègre aussi 

au niveau des buts et aspirations à travers la Théorie de contenus des buts (TCB) en 

l’associant aux buts intrinsèques. La notion de sentiment fait référence à celle de perception 

effectuée par l’individu. Boucher et Morose (1990) définissent le sentiment d’appartenance 

comme : 

« Ce que ressent un individu concernant son appartenance à un groupe, à une 

organisation ou à une institution ».  

Richer et Vallerand (1998) soutiennent que le sentiment d’appartenance sociale (SAS) 

ressenti par un individu lors de ses interactions avec les autres inclue deux dimensions que 

sont le sentiment d’acceptation (l’individu se sent écouté, estimé, compris) et le sentiment 

d’intimité (notions de proximité, d’attache avec autrui).  
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Problématisation et hypothèses de recherche 

Au regard des éléments vus précédemment, notre travail tente de répondre à la question qui 

est de savoir comment les buts sociaux agissent sur le degré de motivation des étudiants dans 

le cadre d’une formation initiale post-bac dédiée aux métiers de la vente au Maroc en 

s’appuyant sur une hypothèse générale qui stipule que les buts sociaux influencent le degré de 

motivation des individus dans le cadre d’une formation au Maroc. En outre, à la lumière du 

modèle développé par la TAD, nous supposons et testerons que les jeunes adultes au Maroc 

ressentent un fort besoin d’appartenance sociale et que le sentiment d’appartenance sociale 

ressenti par les jeunes adultes en formation post-bac influence leur motivation. 

 

Méthodologie de l’étude  
 

L’étude portait sur trois établissements proposant des cursus différents afin de tester les 

hypothèses opérationnelles : l’ESIAC (École spéciale internationale de l’action commerciale) 

pour sa formation axée sur les métiers commerciaux, l’EHC (École hôtelière de Casablanca) 

et l’ESITH (École supérieure de l’industrie textile et habillement) pour leur spécialisation non 

commerciale. L’échantillon est constitué de 317 étudiants en cours de formation à 

Casablanca, dont le niveau d’étude se situe entre la première et la troisième année post-bac. 

Un questionnaire spécifique a été élaboré, incluant deux outils déjà validés dans le domaine 

de la recherche scientifique : l’ÉMÉ – Échelle de motivation en éducation (Vallerand et al., 

1989 ; Vallerand & Thill, 1993) et l’ÉAS – Échelle d’appartenance sociale, proposée par 

Richer et Vallerand (1998). L’entourage familial et amical sont les deux contextes sociaux qui 

ont été choisis, car ce sont ceux qui nous semblaient les plus adaptés au contexte et aux 

participants. Les étudiants ont eu à répondre aux quarante-huit items en exprimant leurs choix 

sur une échelle de Likert en cinq points dont les modalités vont de« Pas du tout d’accord » à 

« Tout à fait d’accord ». Permettre aux répondants de pouvoir se positionner sur un avis 

intermédiaire avait pour objectif d’éviter un taux important de non réponse et privilégier une 

échelle en cinq points a permis de réduire le temps de passation par rapport à une échelle en 

sept points. Le questionnaire a été enrichi de neuf questions relatives à des informations 

sociodémographiques (sexe, âge, catégorie socioprofessionnelle des parents, fratrie) et à la 

situation scolaire des participants (niveau d’année d’étude, établissement, diplôme attendu). 

Connaître les caractéristiques du public cible est en effet un élément essentiel dans le domaine 

de l’éducation et de la formation. Le questionnaire a fait l’objet d’un test (mai 2014) auprès de 
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vingt-cinq étudiants de l’ESIAC avant sa passation définitive afin de s’assurer de sa bonne 

compréhension de la part des sujets soumis à l’étude. La majorité des étudiants étant sur leur 

lieu de stage pendant cette période, deux modes d’administration ont été utilisés pour 

l'enquête sur la population totale de l'échantillon : en présentiel (mai 2014) pour les étudiants 

de l’ESIAC et à travers un questionnaire mis en ligne (mai et juin 2014) pour ceux de l’EHC 

et de l’ESITH. Les données ont été codifiées puis regroupées par concept étudié afin de 

simplifier l’analyse statistique des données. Il apparaît que les participants sont 

majoritairement des femmes63 (55,52 %) et que l’âge moyen de l’ensemble des sondés est de 

21,7 ans. Pour 35 % des sujets, le père a un statut de cadre. La mère des participants est pour 

une grande partie sans activité64 (44,2 %). Enfin, les participants ont en moyenne 2,32 frères 

et/ou sœurs65 (ÉT = 1,39). 

 

Résultats de l’étude  
 

Afin de connaître la position des participants sur la variable SAS, nous avons calculé la 

moyenne des scores obtenus à chacun des items et ce, pour chaque environnement étudié ; 

puis constitué un score global de SAS. Le degré de motivation a également été déterminé à 

travers un calcul de scores et de moyennes par type de motivation et via l’Indice global de 

motivation (IGM) utilisé par Deci, Connell et Ryan66 (1989). 

Les résultats de l’étude indiquent un niveau du score global de SAS élevé (4 sur 5), et 

informent qu’il est plus important vis-à-vis de l’entourage familial (X67=4,2) qu’amical 

(X=3,8) et que la dimension d’acceptation prime sur celle d’intimité (respectivement X=4,1 et 

X=3,9). Plus précisément, il apparaît que les étudiants suivant une formation commerciale 

(ESIAC) sont ceux qui ressentent le plus fortement l’appartenance sociale vis-à- vis des amis. 

Ces résultats corroborent ceux exposés lors de la construction et de la validation de l’ÉSAS 

par Richer et Vallerand en 1998 dans le contexte du travail68. De même, l’analyse de 

                                                
63 Ces données corroborent celles énoncées en 2010 par le ministère de l’Enseignement supérieur au Maroc qui 
indiquent un taux de féminisation des inscrits de 52,2 % pour les établissements supérieurs publics (comme 
l’ESITH) et de 43,1 % pour les établissements supérieurs privés (comme l’ESIAC et EHC). 
64 Ce résultat est en deçà des statistiques nationales en milieu urbain qui établit que 65,1 % des femmes de plus 
de 25 ans sont inactives en 2013. 
65 Résultat qui est proche du taux de fécondité de 2,7 énoncé par la Banque mondiale pour l’année 2012. 
66 IGM = [(2 * Motivation intrinsèque) + Motivation identifiée] - [(Motivation introjectée + Motivation externe) 
/ 2 + 2 * Amotivation]. 
67 X représente la moyenne des scores (de 1 à 5) regroupant les réponses des items traitant du SAS vis-à-vis de la 
famille.  
68 La moyenne relative à la dimension acceptation s’élevait à 4,73 et celle à l’intimité à 3,98. 
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cohérence interne69 pour chacune des dimensions a révélé des indices très satisfaisants (α=.90 

pour la dimension acceptation et α=.91 pour la dimension intimité) et le calcul des 

corrélations70 entre les deux dimensions de l’échelle (r=.73 pour l’environnement amical et 

r=.70 pour l’entourage famille) confirme également l’existence d’un lien positif élevé (r ˃.5). 

Ces conclusions communes nous permettraient ainsi de conclure que la validité établie de 

l’ÉSAS « originelle » peut l’être également lorsqu’elle est soumise à un échantillon 

d’étudiants au Maroc. Dès lors, ceci impliquerait que de nouveaux travaux relatifs à ce 

contexte pourraient voir le jour en prenant comme outil l’ÉSAS. Pour l’ensemble des sujets, il 

apparaît un faible score d’amotivation (X=1,57). Les motivations extrinsèque (ME) et 

intrinsèque (MI) affichent des scores relativement équivalents et élevés (respectivement 

X=3,84 et X=3,81). Seuls les étudiants de l’ESITH ont un niveau de MI plus élevé que celui 

de la ME et il a été constaté une distinction du niveau de motivation en fonction du sexe : les 

femmes ont un niveau de ME et MI équivalent (respectivement X=3,96 vs X=3,95), 

contrairement aux hommes qui sont plus motivés de manière extrinsèque (X=3,70) 

qu’intrinsèque (X=3,63). L’analyse plus détaillée des scores des sept niveaux de motivation 

révèle que c’est la MEI qui affiche le score le plus élevé (X=4,18), démontrant ainsi que les 

étudiants sont motivés à travers les buts qu’ils se sont fixés. Il est aussi possible d’affirmer 

qu’ils ressentent du plaisir et de la satisfaction vis-à-vis de leur formation en cours puisque les 

scores de la MIC et de la MIA sont élevés (respectivement X=4,05 et X=3,81). Enfin, les 

moyennes concernant la MEI (X=3,74) et la MERE (X=3,60) indiquent que leur motivation 

est également influencée par des éléments externes. Le calcul de l’index global de motivation 

(IGM = 4,99) pour l’ensemble de l’échantillon corrobore les résultats précédents. La prise en 

compte du facteur sexe fait apparaître que les femmes ont un IGM supérieur à celui des 

hommes (X=5,38 vs X=4,37). Les résultats afférents à l’ÉMÉ, exposés par Vallerand et al. 

(1989) indiquent une forte cohérence interne des sept sous-échelles puisqu’elles varient entre 

.76 et .86 sauf pour la MEI (α=.62). Dans le cas de notre étude, seules quatre sous-échelles ont 

des alphas supérieurs à .7071. L’analyse des corrélations entre les sous-échelles a permis aux 

auteurs de conclure à l’existence de liens élevés entre les trois niveaux de MI (.52˂ r ˂.64), ce 

qui est aussi le cas pour notre étude (.62˂ r ˂.69). D’autre part, la présence d’un continuum 
                                                
69 Le coefficient de Cronbach permet d’analyser la fiabilité d’une échelle. À partir de 0,7, on estime qu’il existe 
une forte fidélité de la mesure. 
70 Le coefficient de corrélation de Pearson permet d’établir si deux variables mesurées varient de façon analogue 
ou pas. Il varie entre -1 et +1. S’il est positif, on estime qu’il y a une dépendance entre les variables. À partir de 
0,5, il est établi que la corrélation est élevée. 
71C’est le cas de la MERI (α=.77), la MEI (α=.71), la MIC (α=.74) et de la MIA (α=.75). Les trois autres ont des 
indices de cohérence interne moindre (α=.56 pour la MIS, α=.63 pour l’AMO et α=.64 pour la MERE) mais qui 
restent cependant relativement acceptables.  
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d’autodétermination semble être également effective dans notre étude puisque les corrélations 

les plus élevées sont généralement celles constatées entre les sous-échelles 

adjacentes72.L’analyse du degré de motivation des participants en fonction du genre montre 

également des similitudes entre les deux études : les femmes sont moins amotivées que les 

hommes (respectivement X=1,47 et X=1,71) ; elles sont plus introjectées, identifiées et 

intrinsèquement motivées que les hommes : le profil motivationnel des femmes semble donc 

plus autodéterminé que celui des hommes. Les résultats de l’étude relatifs à l’ÉMÉ semblent 

donc soutenir sa validité dans le cadre d’une étude réalisée sur des étudiants au Maroc. 

L’analyse de la relation entre le sentiment d’appartenance sociale et le degré de motivation à 

travers l’AFC suggère que la motivation, les six autres niveaux de motivation et le sentiment 

d’appartenance sociale sont a priori relativement indépendants. Cependant, le calcul de 

corrélations de Pearson et l’analyse de régression entre les différents variables et sous-

échelles semblent confirmer que le sentiment d’appartenance sociale entretient bien une 

corrélation positive avec le niveau de motivation et avec une plus forte intensité sur la MI que 

sur la ME. La TAD affirmant le caractère bénéfique de la motivation intrinsèque, ce résultat 

laisse ainsi présager les nombreuses conséquences positives qui pourraient en découler 

concernant la performance et la réussite des étudiants dans leurs études. 

Ces résultats ayant validé nos hypothèses, il semblerait donc possible de dire que les jeunes 

adultes au Maroc ressentent un fort besoin d’appartenance sociale et que ce dernier influence 

le degré de motivation de ceux suivant une formation post-bac. De ce fait, il est possible de 

conclure que les buts sociaux influencent le degré de motivation des individus dans le cadre 

d’une formation au Maroc, conformément aux préceptes de la TAD. 

 

Discussion 

L’étude menée apporte ainsi un premier éclairage concernant un contexte géographique 

encore peu exploité dans le domaine des sciences de l’éducation73. En offrant une meilleure 

compréhension du processus d’apprentissage des étudiants suivant des études supérieures au 

Maroc, elle permet ainsi de suggérer la mise en place d’actions à plusieurs niveaux.  

                                                
72Le total MI a une forte corrélation positive avec la MEI (r=.59) et la MERI (r=.65) alors qu’elle est faiblement 
corrélée avec la MERE (r=.33). De plus, les sous-échelles relatives à la MI sont plus négativement corrélées avec 
l’AMO (r=-.35) que celles de la ME avec l’AMO (r=-.22). 
73La majorité des études relatives à la motivation dans le contexte scolaire ont été menées essentiellement en 
Amérique du nord et dans une moindre mesure en Europe. Rares sont les travaux traitant du contexte magrébin, 
encore moins concernant le Maroc. 
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Au regard des établissements scolaires supérieurs, il semblerait judicieux de favoriser 

davantage les contextes sociaux qui seraient propices à une orientation motivationnelle 

intrinsèque des étudiants. La mise en place de partenariats avec des établissements étrangers 

intégrant l’environnement social marocain permettrait aux étudiants d’effectuer un processus 

d’identification et de bénéficier ainsi, d’un apprentissage facilité. Il nous semble que 

communiquer auprès des proches des étudiants l’importance de leur rôle dans le processus 

motivationnel en favorisant les échanges avec les acteurs de l’école, mettre en place un 

système de parrainage ou développer le réseau associatif, les communautés de pratiques 

(concrètes ou virtuelles74) seraient également des actions envisageables. Ils seraient également 

bénéfiques pour l’établissement puisqu’ils permettraient de développer le sentiment 

d’appartenance sociale des étudiants vis-à-vis de leur établissement scolaire et de valoriser, de 

ce fait, l’image de l’école sur un marché aujourd’hui très concurrentiel75. 

Au niveau des méthodes d’enseignement, l’étude laisse aussi présager des actions possibles. 

En effet, un grand nombre d’études ont attesté du rôle de premier ordre des enseignants sur la 

motivation des étudiants notamment à travers le climat qu’il instaure dans la classe et les 

méthodes d’enseignement qu’il choisit. Le fait de développer un esprit de communauté au 

sein de la classe permettrait d’accroître les niveaux de motivation intrinsèque des étudiants et 

conduirait ainsi à des conséquences positives au niveau de leurs performances. Cette 

démarche supposerait une participation active de l’enseignant et une solide connaissance de 

son public avant même sa rencontre avec les étudiants (on peut envisager la mise en place 

d’une collecte d’informations qui traiterait des liens entretenus entre les étudiants et leur 

environnement social à travers un questionnaire remis lors de l’inscription de l’étudiant par 

exemple). Par la suite, une pédagogie collaborative pourra être mise en place et appliquée au 

climat de la classe (l’enseignant favorisera la communication, les échanges et jouera un rôle 

de catalyseur des relations entretenues par le groupe), mais également aux activités proposées 

(développement des travaux en groupes où chaque étudiant revêtira une fonction essentielle 

pour la réussite du projet commun).  

On peut imaginer que ces actions, non exhaustives, pourraient conduire à des retombées 

positives à l’échelle du pays : amélioration de son image internationale dans le domaine de 
                                                
74 L’étude a révélé à ce sujet que seuls 15 répondants sur 317 (soit 4,73 %) n’appartiennent à aucun réseau social. 
La grande majorité (95,27 %) sont inscrits à un réseau social (61,51 %) ou à deux ou plus (33,76 %). Il semble 
que ces outils, porteurs aujourd’hui d’influence dans les sociétés actuelles et à venir, pourraient contribuer à 
développer le sentiment d’appartenance sociale des étudiants vis-à-vis de leur établissement scolaire. 
75 Selon le ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique et de la Formation des cadres 
(MESRSFC), le Maroc compte aujourd’hui 9 filières universitaires (ENCG) et 77 établissements privés 
accrédités proposant une formation dans le domaine commercial. 
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l’enseignement supérieur, meilleure performance économique et commerciale grâce à 

l’arrivée sur le marché du travail de jeunes diplômés mieux formés et plus motivés. 

 

Le fort enjeu que représente le domaine de l’éducation et de la formation dans la politique de 

développement menée actuellement au Maroc et notre expérience de chargé de cours sont à 

l’origine de l’étude présentée ici. Afin de répondre à la problématique de départ, ce travail 

visait deux objectifs principaux. Il s’agissait d’abord d’apprécier le niveau de motivation dont 

font preuve les étudiants de l’ESIAC et de connaître leur degré de SAS vis-à-vis de 

l’entourage familial et amical. Ensuite, l’objectif était de vérifier le lien existant entre le SAS 

ressenti par les étudiants et leur degré de motivation, conformément à ce que stipulent les 

théoriciens de la TAD. Il a été ainsi démontré que les résultats relatifs aux étudiants de 

l’ESIAC comparés à ceux des autres étudiants participant à l’étude sont relativement 

similaires : ils ressentent un fort besoin d’appartenance sociale vis-à-vis de l’entourage 

familial et amical et font preuve d’une motivation tant intrinsèque qu’extrinsèque. De plus, il 

a été établi que les buts sociaux à travers le SAS influençaient bien le degré de motivation des 

individus dans le cadre d’une formation au Maroc avec une intensité plus élevée vis-à-vis de 

la motivation intrinsèque qu’extrinsèque. Ces résultats, appliqués pour la première fois dans le 

contexte marocain, corroborent ceux précédemment effectués lors de travaux scientifiques 

réalisés en sciences de l’éducation dans d’autres pays. Ils invitent ainsi à ouvrir de 

nombreuses perspectives de recherche dans ce domaine dans un pays tel que le Maroc, terrain 

encore peu exploité. 
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Glossaire des acronymes utilisés 

AFC : Analyse factorielle des correspondances 
EHC : École hôtelière de Casablanca 
ÉAS : Échelle d’appartenance sociale 
ÉMÉ : Échelle de motivation en éducation 
ESIAC : École supérieure internationale de l’action commerciale 
ESITH : École supérieure de l’industrie textile et habillement 
HCP : Haut Commissariat au Plan 
IGM : Indice global de motivation 
ME : Motivation extrinsèque 
MEI : Motivation extrinsèque intégrée 
MERE : Motivation extrinsèque à régulation externe 
MERI : Motivation extrinsèque par régulation identifiée 
MI : Motivation intrinsèque 
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MIA : Motivation intrinsèque à l’accomplissement 
MIC : Motivation intrinsèque à la connaissance 
MIS : Motivation intrinsèque à la stimulation 
SAS : Sentiment d’appartenance sociale 
TAD : Théorie de l’autodétermination 
TCB : Théorie de contenus des buts 
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Le système de formation marocain : 

source de dynamisme ou d’inertie ? 
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Résumé  
Les performances du système éducatif marocain sont en perpétuelle amélioration, mais très en 
deçà des buts fixés par le gouvernement et les organisations internationales, mais aussi des 
attentes de la population. Les efforts déployés sont remarquables, mais la situation reste 
alarmante pour beaucoup d’individus qui sont encore en dehors du système éducatif. 
L'importance de l'intérêt porté à la dimension inégalitaire de l'éducation réside dans sa 
contribution à la réalisation de la justice et constitue ainsi un droit social fondamental.  
 
 
Abstract 
 
The Moroccan education system performance is constantly improving, but far short of the 
goals set by the government and international organizations, but also the expectations of the 
population. Efforts are remarkable, but the situation remains alarming for many individuals 
who are still outside the educational system. The importance brought to the unequal 
dimension of education lies in its contribution to the achievement of justice, and thus 
constitutes a fundamental social right. 
 
Mots clés : Système éducatif, inégalité d’éducation, politique éducative, Maroc 
Keywords: Education system, educational inequality, educational policy, Morocco. 
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« Pourquoi la richesse produite dans les pays les plus développés a-t-elle été multipliée 

par quatorze depuis 1820 ? » (Guellec, Ralle, 2007, p.5).  

Il s’agit ici de l’une des plus importantes interrogations de l’histoire économique moderne. 

Certains pays, nouvellement indépendants, ont une croissance plus rapide que les pays 

occidentaux. Ces pays ont adopté des politiques qui favorisent la promotion du 

développement économique. Dans cette perspective, les recherches se sont focalisées sur les 

facteurs qui déterminent la croissance économique. Parmi ces déterminants, figure le niveau 

d'accumulation du capital humain. 

Le rapport de la Banque mondiale76 (2007) a tiré la sonnette d'alarme sur la faible productivité 

de l'éducation des pays arabes. Bien que cette faiblesse ne soit pas un phénomène récent, on 

assiste à un désaccord concernant son origine. Des études effectuées par Pritchett (2001) et 

Makdisi et al. (2006) montrent que l’éducation n’explique pas la croissance économique dans 

cette région. D’un point de vue théorique, l’éducation augmente la probabilité de trouver un 

emploi toutes choses égales par ailleurs. Ces prédictions sont renversées. La probabilité qu’a 

un jeune individu éduqué de trouver un emploi est plus faible que celle qu’a un jeune individu 

moins éduqué (El Hamidi et Wahba, 2006). En plus, les systèmes éducatifs de la plupart de 

ces pays enregistrent des résultats médiocres dans le domaine de l'éducation comparativement 

à d’autres régions du monde. Ces constats sont largement attribués à la faiblesse de la 

performance des systèmes éducatifs. 

À l’aube de l’indépendance, le Maroc a été dans l’obligation de faire face à plusieurs 

contraintes parmi lesquelles figure l’édification d’un système éducatif77 qui répond aux 

besoins croissant de la société (Amaghouss et Ibourk, 2013a). À partir des années 1980, le 

système éducatif marocain entre dans une longue crise caractérisée essentiellement par des 

taux élevés de déperditions scolaires (HCP, 2005) le chômage commence à toucher les 

lauréats des universités, une faible rentabilité du système éducatif attesté par la faiblesse des 

apprentissages fondamentaux (calcul, lecture et écriture). À cela s’ajoute la persistance des 

inégalités éducatives (Amaghouss et Ibourk, 2013b).  

                                                
76 Selon ce rapport, les taux d’achèvement des différents niveaux scolaires étaient très faibles en 1970. Nous 
constatons également que le taux d’achèvement du secondaire progresse plus rapidement que les autres taux. À 
partir des années 1980, le taux d’achèvement du secondaire dépasse pour la première fois celui enregistré dans le 
primaire lequel stagne depuis 2000. De son côté, le taux d’achèvement du supérieur évolue faiblement. Le 
décalage, énorme entre le taux d’achèvement du secondaire et le supérieur, laisse penser l’existence de difficultés 
inhérentes aux différents systèmes éducatifs. Ce décalage devient de plus en plus grand de 1970 à 2010. 
77 Toutes les données relatives au système éducatif marocain proviennent du MEN (2005a, 2005b, 2007) sauf 
indication contraire.  
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Malgré les diverses tentatives des différents gouvernements qui ont accédé au pouvoir, le 

Maroc souffre toujours, avant même l'indépendance d'un « déséquilibre régional » (COSEF, 

1999). Ce problème se manifeste en particulier par l’existence d’un grand nombre de régions 

pauvres dont les performances scolaires sont faibles. Il convient également de souligner que 

les provinces marocaines sont caractérisées par la persistance d’une structure duale entre l'axe 

Kénitra-Settat développé et une périphérie en difficulté.  

L'objectif de cet article est de décrire quelques aspects essentiels marquant l’évolution 

quantitative du système éducatif marocain. La première section aborde le défi de la demande 

de l'éducation. La deuxième section présente l’évolution des principaux indicateurs éducatifs 

en mettant l’accent sur une comparaison avec les pays du Maghreb. La troisième section 

traitera la question des inégalités éducatives. La conclusion propose quelques implications en 

matière de politique économique.  

 

La demande de l’éducation 

 

La demande de l’éducation émane de l’ensemble des individus d’un pays : les adultes, la 

population jeune en âge de scolarité et parfois les individus scolarisés qui ont besoin de se 

recycler. Si pour les individus en âge de scolarité c’est l’éducation formelle assurée dans les 

établissements scolaires qu’il faut leur offrir, les adultes non scolarisés ont plutôt besoin d’une 

éducation non formelle (programmes d’alphabétisation). La demande de l’éducation provient 

essentiellement des enseignements de la théorie du capital humain. La théorie du capital 

humain stipule qu'il existe une double relation : éducation – productivité – rémunération. 

L'éducation permet de transférer des connaissances et des compétences qui vont augmenter la 

productivité de l'individu, ce qui justifiera alors un salaire plus élevé dans le sens où ce salaire 

est liée à l’efficacité productive de l’individu (Schultz, 1961 ; Becker, 1964). 

Dans presque tous les pays du monde, l’État est le principal pourvoyeur de l’éducation, et son 

financement est considéré comme un instrument central de la politique éducative. La majorité 

des gouvernements allouent des ressources importantes au financement des dépenses 

d’éducation (autour de 5 % du PIB en moyenne). 

Les pays en voie de développements consacrent une valeur médiane de 4,5 % de leur Produit 

national brut (PNB) à leurs systèmes éducatifs en 2008 ; la dépense publique d’éducation 

médiane pour la même année s’est établie à 4 % pour les pays arabes et 4,9 % pour 
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l’ensemble des pays du monde. Ceci montre que les pays arabes (quoique regroupant les pays 

à revenus élevés) consacrent moins de richesses au financement des dépenses d’éducation. Si 

on examine de près le cas du Maghreb quant à son niveau d’engagement de dépenses 

d’éducation, on peut constater deux faits. Le premier est que la part des dépenses publiques 

d’éducation connaissait une grande stabilité entre 1999 et 2008. Le deuxième est que la part 

des ressources mobilisées est différente d’un pays à un autre. Ainsi, la Tunisie est de loin le 

pays qui consacre le plus de sa richesse au financement de l’éducation (6,7 % de son PNB en 

2008). Au Maroc, l’effort d’éducation de l’État pour le système éducatif a été estimé à 5,7 % 

du PNB en 2007, un niveau de dépense supérieur à la valeur médiane observée aussi bien 

dans les pays arabes, les pays en voie de développement et dans le monde. En analysant les 

données du tableau 1, on observe que la Mauritanie consacre une part plus faible de sa 

richesse au financement de l’éducation. Probablement, l’engagement faible de l’État envers le 

système éducatif explique-t-il, en partie, la faible performance de la Mauritanie dans la 

réalisation de l’objectif « Éducation pour tous ». 

En plus des ressources publiques, l’aide internationale constitue un autre moyen de 

financement des dépenses de l’éducation. Depuis la déclaration de Dakar en 2000, les 

institutions internationales ont augmenté le total de l’aide destinée à l’éducation et surtout à 

l’éducation de base. En 2007, ce montant s’établit à 4 874 millions de dollars. Presque 96 % 

de cette aide est destinée aux pays en voie de développement. Un peu plus de 11 % du total de 

l’aide (551 millions de dollars) est affecté aux pays arabes. Lorsqu’on examine de près le 

montant de l’aide attribuée par pays, on constate que le Maroc est le pays qui a le plus profité 

de l’aide destinée au Maghreb (41 millions de dollars en 2007) suivi de la Mauritanie (26 

millions de dollars) puis l’Algérie (11 millions de dollars) et enfin la Tunisie (6 millions de 

dollars). Le montant de l’aide très élevé destinée au Maroc s’explique par l’engagement de ce 

dernier auprès des institutions internationales pour la réalisation des objectifs de la Charte 

nationale de l’Éducation et de la Formation. 

 
 
 
 
 
Tableau 1 : Évolution des dépenses d’éducation dans les dépenses publiques et le total de 
l’aide destinée à l’éducation au Maghreb 



121 
 

Pays Dépenses publiques dans l’éducation  
(en % du PNB) 

Total de l’aide destinée à l’éducation 
de base en 2007 (en millions, dollars 

américains constant 2007) 1999 2008 2010 
Algérie - 4,4  11 
Maroc 5,5 5,7  41 
Tunisie 7,2 6,7 6,5 6 
Mauritanie 2,8 4 4,3 26 

Pays arabes - 4a   551b 

Pays en voie de 
développement 4,5a 4,5a   4 646b 

Monde 4,6a 4,9a   4 874b 
Note : a : valeur médiane, b somme 
Source : Statistiques Unesco, 2013 
 
 
Réalisations quantitatives du système éducatif marocain 

 

Partout dans le monde, les systèmes éducatifs ont connu des changements profonds (Cerny, 

1997 ; Held et al., 1999). Par exemple, les pays du Maghreb revendiquent, depuis leurs 

indépendances, un modèle de développement permettant de s’intégrer dans la dynamique de 

la mondialisation. Parmi les choix stratégiques retenus, figurent l’identification des systèmes 

éducatifs qui répondent au besoin croissant de la société. En effet, ces pays ont entrepris une 

série de réformes (voir graphique 1) qui se sont soldées par des progrès considérables aussi 

bien au niveau de l’éducation formelle qu’au niveau de l’éducation non formelle mais qui 

restent insuffisantes pour amorcer les conditions d’un développement durable.  

 

 

 

 

 

 

 

Graphique 1: Chronologie des principales réformes des systèmes éducatifs au Maghreb 
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Source : réalisation des auteurs 
 

Le Maroc a enregistré des progrès indéniables notamment en matière d'alphabétisation. En 

effet, on constate une amélioration continue du taux d’analphabétisme durant ces cinq 

dernières décennies. En 2010, ce taux touche près de 43,8 % de la population âgée de 15 ans 

et plus alors qu’il s’établissait à 96 % au lendemain de l’indépendance. Soit une diminution 

globale de 52,2 points en 50 ans. Cette régression du taux d’analphabétisme s’est 

accompagnée toutefois d’une augmentation en chiffres absolus de la population analphabète. 

Cet accroissement rapide de l’effectif des analphabètes est dû à la faiblesse de la scolarisation 

qu’a connu le Maroc entre 1960 et 2000. En effet, le nombre des personnes non scolarisées 

qui dépassait 6 millions en 1960, s’établit en 1990 à 9,6 millions. Il est en 2010 de près de 

10,5 millions. 

En matière d'éducation formelle, le taux net de scolarisation au primaire est de 95,73 % en 

2011 (96,32 % pour les hommes) contre 87,51 % en 2005 (89,78 % pour les hommes). Cette 

progression du taux net de scolarisation au primaire s'est accompagnée par une augmentation 

du taux de transition au collège (77,4 % en 2005 contre 82,74 % en 2011). Le flux annuel des 

enfants déscolarisés vient grossir le stock de la population adulte exclue des services de 

l'éducation de base. Pour cette population adulte (15 ans et plus), l'ampleur de l'exclusion de 

l'éducation de base est reflétée par le niveau du taux d'analphabétisme.  
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Tableau 2 : Progression et achèvement dans le système scolaire  

Pays Année 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Algérie 

Taux net de scolarisation.  
Primaire.  Masculin 95,828 95,85 97,58 97,65 97 96,6 97,024 

Taux net de scolarisation.  
Primaire.  Total 94,742 94,78 96,8 97 96,1 95,63 96,213 

Taux de survie à la 
dernière année du 
primaire. Féminin 

… 94,68 ... ... 97,1 95,13 ... 

Taux de survie à la 
dernière année du 
primaire. Masculin 

... 89,54 ... ... 93,2 94,01 ... 

Taux de survie à la 
dernière année du 
primaire. Total 

... 92,01 ... ... 95 94,55 ... 

Transition du primaire au 
collégial, enseignement 
général (%).  Total 

76,335 ... 91,16 ... 89,1 91,98 ... 

Maroc 

Taux net de scolarisation.  
Primaire.  Masculin 89,782 90,56 91,11 91,45 91,1 94,52 96,324 

Taux net de scolarisation.  
Primaire.  Total 87,51 88,35 89,2 89,82 90 93,68 95,737 

Taux de survie à la 
dernière année du 
primaire. Féminin 

71,561 76,34 75,68 78,34 90,4 89,02 87,789 

Taux de survie à la 
dernière année du 
primaire. Masculin 

75,691 78,7 76,69 77,82 90,6 89,8 88,652 

Taux de survie à la 
dernière année du 
primaire. Total 

73,706 77,58 76,21 78,07 90,5 89,42 88,237 

Transition du primaire au 
collégial, enseignement 
général (%).  Total 

77,443 79,56 78,97 81,13 81,7 82,25 82,746 

Tunisie 

Taux net de scolarisation.  
Primaire.  Masculin 99,815 ... ... ... ... ... ... 

Taux net de scolarisation.  
Primaire.  Total 99,242 98,46 98,02 97,74 98,4 98,72 99,416 

Taux de survie à la 
dernière année du 
primaire. Féminin 

... 94,4 94,61 95,48 ... ... ... 

Taux de survie à la 
dernière année du 
primaire. Masculin 

... 94,17 93,67 93,93 ... ... ... 

Taux de survie à la 
dernière année du 
primaire. Total 

... 94,28 94,13 94,68 ... ... ... 

Transition du primaire au 
collégial, enseignement 
général (%).  Total 

88,251 ... 82,39 83,88 93 ... ... 

Source : Institut de Statistiques de l'UNESCO (2013) 
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Outre le problème de l'accès, la rétention scolaire continue d'être une préoccupation majeure à 

tous les niveaux d'éducation. Le taux de survie jusqu'à la cinquième année du primaire est de 

73 % en 2005 contre 88 % en 2011.  

 
Tableau 3 : Taux de redoublement dans le cycle primaire (%), 2008 
          
pays 1e année 2e année 3e année 4e année 5e année 6e année 

Algérie 11,3 10 9,7 9,9 0,2 5,6 

Égypte - 1,8 2,5 4,1 3,9 6,8 

Maroc 15,6 13 13,2 10,6 8,6 7,5 

Tunisie 1,6 10,2 2,7 16,9 3 12,4 
Source : réalisation des auteurs, basée sur UIS 2010 
 
Le taux de redoublement varie fortement entre les pays du Maghreb. Au niveau de 

l’enseignement primaire, le Maroc est champion dans la première année, deuxième année et la 

troisième année du primaire avec des taux de redoublement respectivement de 15,6 %, 13 % 

et 13,2 % en 2008. Le passage presque automatique de la première à la deuxième année du 

primaire n'existe que dans un petit nombre de pays arabes : la Jordanie, le Koweït et le 

Qatar78. Les autres pays enregistrent des valeurs intermédiaires. Au niveau de l’enseignement 

secondaire, seul le Qatar a vu son taux de redoublement total augmenter entre 1999 et 2008. 

La Syrie est championne en la matière en 2008. Elle affiche 17 % de taux de redoublement 

quand le Maroc est à presque 7 % ou l’Algérie à 2 %. 

La question de la justice dans l'accès au système éducatif se mesure par l’ampleur du 

phénomène de la disparité entre les sexes. En effet, atteindre l’égalité entre les sexes en 

matière de scolarisation constitue un défi majeur pour la communauté internationale. Les 

ratios d’inscription des filles en primaire et secondaire ont nettement augmenté entre 1999 et 

2008. Au Maghreb, la plupart des pays sont parvenus à atteindre l’égalité entre les sexes dans 

la scolarisation primaire en 2008 (tableau 4). Toutefois, l’égalité entre les sexes dans les 

autres cycles éducatifs est loin d’être atteint. Au Maroc par exemple, le ratio d’inscription net 

des filles au préscolaire en 2008 est de 0,74 alors qu’il était de l’ordre de 0,56 en 1999, celui 

d’inscription net au supérieur est passé de 0,71 en 1999 à 0,89 en 2008.  

 
 
 

                                                
78 Le taux de redoublement à la première année ne dépasse pas 1%.  
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Tableau 4 : Indice de parité des sexes dans l’éducation, pays sélectionnés 

pays 
IPS79 préscolaire 

(NER80) IPS primaire (NER) IPS secondaire 
((NER) 

 IPS supérieur 
(GER81) 

1999 2008 1999 2008 1999 2008 1999 2008 

Algérie 1,01 1 0,97 0,97 - - - 1.40 

Jordanie 0,9 0,94 1,02 1,01 1,07 1,05 - 1.11 

Maroc 0,56 0,74 0,92 0,97 - - 0.71 0.89 

Tunisie 0,95 - - 1,01   1,13 0.97 1.49 

Turquie - 0,95 - - 0,7 0,91 0.69 0.78 
Source : réalisation des auteurs, basée sur UIS 2010 
 
D’une façon générale, il reste beaucoup à faire pour atteindre l’égalité entre les sexes dans 

tous les cycles d’enseignement d’ici fin 2015. 

 

Améliorer la qualité de l’éducation 

La scolarisation des enfants est une condition nécessaire mais insuffisante. Le Forum mondial 

de l'éducation qui a eu lieu à Dakar en 2000 a souligné non seulement la nécessité de réaliser 

l'éducation pour tous, mais également celle d'améliorer la qualité de l'éducation. 

S’il est difficile de mesurer la qualité de l’éducation (Banque mondiale, 1995) nous nous 

limitons ici à analyser quelques aspects pour lesquels nous disposons de données : le taux de 

redoublement dans l’enseignement primaire et les résultats obtenus aux différents tests 

internationaux (TIMSS et PIRLS). 

 

Les performances du système éducatif à travers TIMSS et PIRLS 

Les performances d’un système éducatif ne se mesurent pas seulement par le nombre moyen 

d’années de scolarité, le taux de scolarisation et le niveau des dépenses publiques allouées au 

secteur de l’éducation, mais aussi par les résultats obtenus par les apprenants aux différents 

tests internationaux standardisés. Ces tests sont généralement utilisés pour évaluer la qualité 

d’un système éducatif. Ils sont manipulés de façon à rendre possible les comparaisons 

internationales. Parmi les tests standardisés, figure les enquêtes administrées par l’Association 

internationale pour l’évaluation des rendements scolaires (IEA). L’IEA réalise deux 

                                                
79 Indice de parité de sexe 
80 Taux d'inscription net. 
 

81 Taux d'inscription brut 
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principaux tests : TIMSS (Trends in International Mathematics end Science Study) et PIRLS 

(Progress in International Reading Literacy). La participation à ces tests permet aux 

décideurs publics d’avoir des informations, à intervalles réguliers sur les aptitudes de lecture 

des élèves et ce qu’ils savent et peuvent faire en mathématiques et en sciences. 

Malheureusement, la réalisation de TIMSS et PIRLS intervient à des dates différée (TIMSS 

est réalisé en 1995, 1999, 2003 et 2007 ; PIRLS est réalisé en 2001 et 2006). Pour pallier cette 

limite, l’IEA conduit PIRLS et TIMSS simultanément en 2011. Les pays ont ainsi l’occasion 

de procéder à une évaluation globale de la performance de leur système éducatif.  

Les résultats obtenus par les apprenants marocains sont significativement inférieurs à la 

moyenne internationale aussi bien en mathématiques qu’en sciences. Pire encore, le Maroc est 

classé parmi les derniers de la liste en sciences (34e sur 36 participants) et en mathématiques 

(31e sur 36 participants) avec un score de 297 points en sciences (7 points de moins qu’en 

2003) et 341 points en mathématiques (6 points de moins qu’en 2003). Toutefois, cette baisse 

n’est pas statiquement significative. Comparativement à d’autres pays de la région MENA, le 

Maroc obtient le troisième score le plus élevé en mathématique après l’Iran (402 points) et 

l’Algérie (378 points). Ainsi, il est mieux placé que la Tunisie. Par contre, les performances 

en sciences sont légèrement inférieures à celles de la Tunisie et l’Algérie. Dans un cadre 

régional82, le Maroc réalise un score supérieur à la moyenne de la région MENA (326 points) 

en mathématiques et un score inférieur à la moyenne de la région MENA (320 points) en 

sciences.  

4883  pays ont participé à TIMSS 2007 (8e grade), parmi lesquels figure le Maroc. Le Maroc 

obtient un score de 381 points en mathématiques (40e sur un total de 48 pays) et un score de 

402 en sciences (45e sur 48 pays). Si l’on observe des pays ayant un niveau de développement 

économique comparable à celui du Maroc, la Tunisie et l’Algérie ont une performance 

légèrement supérieure à celle du Maroc aussi bien en mathématiques qu’en sciences. Les 

scores pour la Tunisie et l’Algérie sont respectivement de 420 points et 387 points en 

mathématiques et 445 points et 408 points en sciences.  

 

                                                
82 L’Iran est le pays le plus performant dans la région MENA, aussi bien en mathématiques qu’en sciences. Le 
Yémen est le moins performant en mathématiques non seulement dans la région MENA mais dans tout 
l’échantillon de l’étude. Il est l’avant dernier en sciences dans tout l’échantillon. 
83 14 autres pays de la région MENA. Tous les pays de cette région ont manifesté des scores inférieurs à la 
moyenne internationale. 
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Tableau 5 : Résultats de l'enquête TIMSS  

 

  
Score moyen 
international Score moyen Maroc Classement 

2003 2007 2011 2003 2007 2011 2003 2007 2011 

Mathématiques 
4e grade 495 500 500 347 341 335 27/28 31/36 49/50 

8e grade 467 500 500 387 381 371   40/48 40/42 

Sciences 
4e grade 447 500 500 304 297 264 44/49 34/36 49/50 

8e grade   500 500 396 402 376   45/48 41/42 
Source : IEA, Trends in International Mathematics and Science Study (TIMSS) 2003, 2007, 2011 

 
 

Les résultats de ces enquêtes montrent que les niveaux de connaissances et compétences des 

élèves marocains sont très pauvres. Pire encore, ces résultats montrent une dégradation de la 

qualité des apprentissages en 2011 aussi bien en TIMSS qu'en lecture (tableau 6).  

 

Tableau 6 : Résultats de l'enquête PIRLS 
  
  Score moyen international Score moyen Maroc Classement 

2006 2011 2006 2011 2006 2011 

PIRLS 500 500 323 310 44/45 45/45 

 

Les inégalités dans le système éducatif marocain  

Quoique la quantité de l’éducation mesurée par la proportion de la population ayant un niveau 

d’instruction donné soit généralement utilisée pour évaluer les performances des systèmes 

éducatifs, certaines recherches tentent d’identifier une autre mesure alternative qui prend en 

compte les inégalités en terme d’éducation. Cette mesure est généralement approchée par 

l’indice de Gini de l’éducation. 

Thomas, Wang et Fan (2009) définissent le coefficient de Gini pour l’éducation comme le 

rapport à la moyenne (nombre moyen d’années d’études) des écarts de scolarisation moyenne 

entre toutes les paires possibles de personnes. Il estime ainsi la répartition des années de 

scolarisation à travers la population :  
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Avec Egini l’indice de Gini pour l’éducation basé sur le niveau de scolarité 



128 
 

µ le nombre moyen d’années d’étude de la population concernée ( i

i

i
iYP






7

1
 ) 

Pi et Pj désignent la proportion de la population ayant le niveau de scolarité i et j (données 

disponibles dans Barro et Lee (2010)).  

Yi et Yj sont le cumul des années de scolarisation selon chaque niveau d’éducation.  

n est le nombre des niveaux d’éducation.  

La classification de Barro et Lee (2010) identifie 7 niveaux d’étude.  

 

Évolution de l’indice de Gini de l’éducation au Maroc  

Le calcul de la moyenne d’années de scolarité de la population âgée de 15 ans et plus montre 

une constante augmentation du niveau d’instruction des marocains passant ainsi de 0,28 année 

en 1950 à 5 années en 2010. Une performance en-deçà de la moyenne enregistrée par certains 

pays de la région MENA (Algérie (7,7), Égypte (7,07), Jordanie (9,22), Tunisie (7,32)).  

De son côté, l’indice de Gini de l’éducation a diminué entre 1950 et 2010, passant de 0,97 à 

0,56. Cette réduction s’explique par le recul de l’analphabétisme et l’élargissement de l’accès 

à l’enseignement primaire. 

En se basant sur la même méthodologie, nous avons calculé l’indice de Gini pour les deux 

sexes. Les résultats montrent que celui-ci a diminué pour les deux sexes entre 1950 et 2010. 

Toutefois, la baisse de l’inégalité des femmes est plus lente que celle des hommes. En effet, 

l’indice de Gini de l’éducation des hommes en 1995 correspond à celui atteint par les femmes 

en 1980. 

 
 
 

Tableau 7 : Nombre moyen d’années de scolarité et indice de Gini 

                        
Année 

Nombre 
moyen 

d'années de 
scolarité 

Indice de 
Gini 

Indice de 
Gini pour les 

hommes 

Indice de 
Gini pour les 

femmes 

1950 0,28 0,97 0,97 0,98 
1955 0,31 0,97 0,96 0,98 
1960 0,47 0,95 0,94 0,97 
1965 0,69 0,93 0,91 0,96 
1970 0,99 0,9 0,86 0,94 
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1975 1,37 0,87 0,81 0,92 
1980 1,79 0,83 0,77 0,89 
1985 2,33 0,79 0,72 0,85 
1990 2,91 0,74 0,66 0,81 
1995 3,45 0,69 0,61 0,77 
2000 3,9 0,65 0,57 0,74 
2005 4,41 0,61 0,52 0,69 
2010 5 0,56 0,48 0,64 

                  Source : basé sur les données de Barro et Lee (2010) 
 
La base de données de Barro et Lee (2010) fournit des données éducatives par tranche d’âge, 

ce qui rend possible le calcul de l’indice de Gini pour tous les groupes d’âge à partir de 15 

ans. Le premier constat est que les inégalités ont baissé pour toutes les tranches d’âge. Le 

deuxième constat suggère que les inégalités ont fortement baissé chez les tranches d’âge 15-

19 ans et 25-24 ans. Ce résultat peut être expliqué par le fait que ces dernières ont pu 

bénéficier des progrès, quantitatifs, réalisés dans l’enseignement primaire et secondaire.  

De façon générale, les résultats montrent que plus on appartient à une tranche d’âge élevé, 

plus l’indice de Gini augmente. 

 
Graphique 2 : Indice de Gini par tranches d’âge au Maroc 

 
 
 
Le tableau 9 montre l’évolution de l’indice de Gini pour certains pays de la région MENA 

entre 1970 et 2010. En effet, en 1970, les pays de la région MENA enregistrent des indices 

très élevés en matière d’inégalités d’éducation. Les pays où les inégalités d’éducation sont 

très prononcées sont le Maroc (0,90), l’Égypte (0,88) et l’Iraq (0,87). En 2010, la situation 

s’est nettement améliorée pour l’ensemble des pays de la région MENA. Ce constat est 

largement partagé avec les résultats de Thomas et al. (2003). Toutefois, la vitesse de baisse de 

l’indice de Gini pour l’éducation varie selon les pays. Pour des pays comme les Émirats 
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arabes unis, le Bahreïn, la Jordanie et l’Algérie, l’indice de Gini a au moins baissé de 50 % 

entre 1970 et 2010. Pour d’autres pays comme le Maroc, l’indice de Gini baisse lentement 

entre 1970 et 2010. 

Les divergences constatées entre les pays de la région MENA témoignent de la divergence de 

l’efficacité des efforts déployés par chaque pays afin de pour réduire les inégalités d’accès 

aux différents cycles d’enseignement (Amaghouss et Ibourk, 2014). 

 

Tableau 8 : Évolution de l’indice de Gini de l’éducation, 1970-2010 
Pays   1970 1990 2000 2010 

 

Algérie 0,82 0,56 0,45 0,38 
Tunisie 0,82 0,6 0,49 0,41 
Égypte 0,88 0,61 0,5 0,42 
Maroc 0,9 0,74 0,65 0,56 

           
Source : calculs des auteurs sur la base des données de Barro et Lee (2010) 
 
 
Tableau 9 : Indice de Gini de l’éducation pour les hommes et les femmes, 1970-2010  
Pays  1970 1990 2000 2010 

  Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes 
Algérie 0,91 0,71 0,68 0,43 0,56 0,34 0,46 0,31 
Égypte 0,93 0,83 0,71 0,51 0,58 0,42 0,48 0,35 
Tunisie 0,89 0,75 0,69 0,51 0,57 0,41 0,48 0,35 
Maroc 0,94 0,86 0,81 0,66 0,74 0,56 0,64 0,48 

                  
Source : réalisation des auteurs sur la base des données de Barro et Lee (2010) et calculs des auteurs 
 
 
 Indice de Gini par milieu (rural/urbain) 

L'étude de la dynamique des inégalités dans l'éducation en relation avec la localisation 

géographique mentionne quelques contrastes qui interpellent. Les résultats des recensements 

de 1994 et 2004 révèlent que la population marocaine comporte une grande proportion de 

population rurale. En effet, cette population rurale est passée de 12,7 millions de personnes en 

1994 à 13,4 millions de personnes en 2004 soit, respectivement 48,6 % et 44,9 % de la 

population totale. Naturellement, le niveau d'instruction de la population qui prévaut dans les 

zones rurales est inférieur à celui des zones urbaines. Cette hypothèse appelle à une étude des 

inégalités dans l'éducation dans les deux milieux. À cet égard, le tableau 11 affiche les 

résultats de nos calculs. Premièrement, le nombre moyen d'années de scolarité dans le milieu 

urbain est largement supérieur à celui enregistré en milieu rural. Il est estimé, en 2004, 
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respectivement à 5,61 et 1,95 années – confirmant le faible niveau d'instruction de la 

population rurale (ce constat était aussi observé en 1994). 

En termes de variation, le nombre moyen d'années de scolarité s'est amélioré de presque 60 % 

entre 1994 et 2004 dans le milieu rural contre une augmentation d'un peu moins de 20 % dans 

le milieu urbain. Ceci témoigne des efforts entrepris pour hausser le niveau d'instruction de 

cette population. 

Deuxièmement, l’inégalité dans l’éducation telle que mesurée par l’indice de Gini a diminué 

aussi bien dans le milieu urbain que rural. Les informations contenues dans le tableau 10 

récapitulent cette évolution. Il décline de 8,77 % (de 0,57 à 0,52) en zone urbaine contre 

8,24 % en zone rurale. 

 

Tableau 10 : Évolution du nombre moyen d'années de scolarité, indice de Gini et Écart type 

de scolarité selon le milieu, ensemble du Maroc 

 Indicateurs 2004 1994 Variation (%) 

  Urbain Rural Total Urbain Rural Total Urbain Rural Total 

Nombre moyen d'années 
de scolarité 5,61 1,95 4,05 4,7 1,22 3,13 19,36 59,84 29,42 

Indice de Gini 0,52 0,78 0,63 0,57 0,85 0,71 -8,77 -8,24 -10,66 
Écart type de scolarité 5,17 3,42 4,86 4,97 2,86 4,5 4,02 19,58 8,02 

Source : réalisation des auteurs 
 
 
Indice de Gini de l’éducation et disparités spatiales 

 

Il est important, à présent, de mettre en exergue l'évolution spatiale des inégalités dans 

l'éducation entre 1994 et 2004. En effet, si l'inégalité dans l'éducation baisse dans son 

ensemble, de fortes disparités surgissent au niveau des régions du pays (Amaghouss et Ibourk, 

2015). Pour pouvoir évaluer de façon exacte les tendances régionales de l'inégalité dans 

l'éducation, nous avons calculé l'indice de Gini, le nombre moyen d'années de scolarité et 

l'écart type de scolarité pour 16 régions ainsi que leur variation entre 1994 et 2004 (tableau 

11).  

Ces calculs appellent quelques remarques. En effet, l’évolution des inégalités éducatives au 

Maroc cache des disparités entre les régions montagneuses et les autres régions (tableau 11). 

Basé sur l'indice de Gini de 2004, les régions les plus inégalitaires sont Souss-Massa Draa 
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(0,68), Marrakech-Tensift-Al Haouz (0,71), Tadla Azilal (0,71) et Taza Al Hociema Taounat 

(0,73). Les valeurs de l’indice de Gini les plus faibles sont enregistrées dans les régions du 

Grand Casablanca et Rabat-Salé-Zemmour-Zear avec respectivement des valeurs à 0,47 et 

0,54 ; ces deux régions sont les plus développées et les plus économiquement potentielles. 

Par rapport à 1994, l'inégalité dans l'éducation baisse dans l'ensemble des régions du pays. 

Toutefois, la dynamique de la baisse de l'inégalité dans l'éducation diffère d'une région à une 

autre. En effet, les régions de Oued Ed dahab Lagouira, Gharb Chrada Beni Hssen et Tadla 

Azizal affichent les taux de baisse les plus faibles (compris entre -5 % et -8 %). Les régions 

de Boujdour Sakia el Hamra, Gulmim, Essmara et Sous-Massa Draa affichent les taux de 

baisse les plus élevés (compris entre -13 % et -16 %). Quant aux autres régions, elles affichent 

des taux de baisse proche du taux national (-10,66 %). Malgré cette baisse tendancielle, les 

niveaux des inégalités restent encore très élevés pour beaucoup de régions. Les régions de 

Tadla Azilal, Doukkala Abda, Marrakech Tensift El Haouz, Al Houciema Taounat sont les 

plus inégalitaires. On peut donc affirmer que les régions montagneuses84 enregistrent les taux 

d'analphabétisme les plus élevés au Maroc. La nature géographique de ces régions rend 

difficile l’accès à l’éducation pour une large proportion de la population soit parce que 

insuffisance les infrastructures sont insuffisantes, soit par manque d’enseignants85, soit du fait 

de la réticence des parents à envoyer leurs enfants à l’école. Dans ces régions montagneuses 

domine l’esprit de la société traditionnelle qui considère l’école comme un élément étranger à 

leur localité. En plus, ces cinq régions sont justement celles où la proportion de population 

amazigh est la plus élevée. Les Amazighs apprennent d’autant plus difficilement à écrire et 

lire l’arabe que ce n’est pas leur langue maternelle. Si le niveau des inégalités dans l'éducation 

dans la région du Grand Casablanca peut s'expliquer par le fait que cette région regroupe la 

capitale économique du Maroc, et par conséquent renferme une importante infrastructure 

scolaire pour répondre aux besoins de son développement, les performances des régions du 

Sahara sont liées à la spécificité politique de ces régions. 

 

Tableau 11 : Évolution du nombre moyen d'années de scolarité, indice de Gini et écart type de 
scolarité selon les régions, 1994-2004 
                                                
84 Il est intéressant de souligner la baisse spectaculaire du taux d’analphabétisme dans les régions du Sahara 
marocain notamment dans les régions Oued Eddahab-Lagouira, Laâyoune-Boujdour-Sakia Al Hamra et 
Guelmim-Es-Semara. Pour des raisons politiques, l’État a beaucoup investi dans le domaine de l’éducation dans 
ces régions.  
85 En 2011, plus de la moitié des sortants des centres de formation des professeurs de l’enseignement primaire 
sont affectés dans ces régions. 
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Régions 

1994 2004 Variation (%) 

Nombre 
d'années 
d'étude 

Écart 
type 

Indice 
de Gini 

Nombre 
d'années 
d'étude 

Écart 
type 

Indice 
de Gini 

Nombre 
d'années 
d'étude 

Écart 
type 

Indice 
de Gini 

Grand 
Casablanca 5,23 4,93 0,53 6,21 5,15 0,47 18,78 4,45 -10,68 

Rabat Sale 
Zemmour 
Zear 

4,64 5,21 0,6 5,63 5,43 0,54 21,24 4,3 -11,1 

Laayoune 
Boujdour 
Sakia El 
Hamra 

4,05 4,55 0,6 5,18 4,85 0,52 27,97 6,47 -13,59 

Oued Ed 
dahab 
Lagouira 

3,76 4,5 0,63 4,35 4,79 0,6 15,51 6,42 -5,54 

Fes 
Boulemane 3,46 4,69 0,68 4,43 5,01 0,61 28,04 6,82 -11,27 

Meknes 
Tafilalet 3,22 4,5 0,7 4,17 4,83 0,62 29,42 7,28 -11,35 

Oriental 3,12 4,41 0,7 3,92 4,68 0,63 25,9 6,17 -10,16 

Chaouia 
Ouardigha 2,87 4,31 0,72 3,68 4,61 0,65 28,34 6,87 -10,22 

Gharb 
Chrarda 
Beni Hssen 

2,8 4,27 0,73 3,49 4,57 0,67 24,84 7,21 -8,26 

Tanger 
Tetouan 2,71 4,18 0,73 3,7 4,66 0,65 36,57 11,3 -11,06 

Guelmim Es 
semara 2,61 4,08 0,74 4,05 4,73 0,62 55,21 15,7 -15,99 

Tadla Azilal 2,41 4,14 0,77 3,06 4,4 0,71 27,17 6,11 -8,66 

Doukkala 
Abda 2,34 4,06 0,78 3,14 4,46 0,7 34 9,98 -9,33 

Souss Massa 
Draa 2,16 3,83 0,78 3,29 4,42 0,68 52,75 15,3 -13,29 

Marrakech 
Tensift Al 
Haouz 

2,13 3,93 0,8 3,07 4,47 0,71 44,32 13,7 -10,59 

Taza Al 
Hoceima 
Taounat 

1,96 3,74 0,81 2,75 4,19 0,73 40,59 12 -9,58 

   Maroc 3,13 4,5 0,71 4,05 4,86 0,63 29,55 7,98 -10,66 



134 
 

Source : réalisation des auteurs 
 

Deuxièmement, nous constatons facilement que les régions qui réalisent le nombre moyen 

d’années de scolarité le plus élevé sont caractérisées par une population à prédominance 

urbaine, alors que ce nombre est plus faible dans les régions où nous assistons à une forte 

concentration de population rurale. Le tableau 12 révèle que le nombre moyen d'années de 

scolarité a augmenté pour l'ensemble des régions entre les deux dates. L'augmentation du 

niveau de scolarité est plus importante dans les régions de souss-Massa-Draa, Marrakech 

Tensift Al Haouz et Taza Al Hoceima Taounat avec, respectivement, des taux de 52,75 %, 

44,32 % et 40,59 %. 

Ces améliorations spectaculaires sont largement attribuées aux efforts consentis par le Maroc 

en vue d'atteindre les objectifs « Éducation pour tous ». En 1994 et 2004, la région du Grand 

Casablanca affiche le nombre moyen d'années de scolarité le plus élevé (5,23 années en 1994 

et 6,21 années en 2004). La région de Taza Al Hoceima Taounat enregistre le nombre moyen 

d'années de scolarité le plus faible aussi bien en 1994 qu'en 2004 (respectivement de 1,96 et 

2,75 années). De façon générale, la cartographie du nombre moyen d'années de scolarité n'a 

pas changé entre 1994 et 2004 maintenant les niveaux de disparités entre les régions. Ceci 

n'est pas surprenant dans le sens où il est difficile de faire évoluer substantiellement le nombre 

moyen d'années de scolarité à moyen terme. 

Troisièmement, le tableau 12 montre les valeurs d'une autre mesure des inégalités dans 

l'éducation : l'écart type de scolarité. Les résultats de nos calculs suggèrent que l'écart type de 

scolarité a augmenté pour l'ensemble des régions entre 1994 et 2004. Les taux de variation de 

cet indice oscillent entre 4,30 % (Rabat Salé Zemmour Zair) et 15,73 % (Gulmim Essmara). 

L'analyse de l'évolution de l'écart type de scolarité appelle les observations suivantes : tout 

d'abord, nous assistons à une convergence entre les régions (la différence entre l'écart type de 

scolarité le plus élevé et le plus faible s'est largement réduit entre 1994 et 2004) ; ensuite, les 

régions les plus inégalitaires sont celles qui ont le nombre moyen d'années de scolarité le plus 

élevé (exemple de la région du Grand Casablanca et Rabat Salé Zemmour Zair) celle qui sont 

moins inégalitaires (en termes d'écart type) sont celles qui ont le nombre moyen d'années de 

scolarité le plus faible (c’est le cas notamment de la région Tadla Azilal et la région Taza Al 

Hoceima Taounat). 
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Conclusion 

 

Au Maroc, le système éducatif se trouve dans une situation difficile. Les efforts déployés sont 

remarquables, mais la situation reste alarmante pour beaucoup d’individus qui sont encore en 

dehors du système éducatif. Le niveau élevé du taux d’analphabétisme risque d’enfoncer le 

Maroc dans le sous développement. Dans ce contexte, la rareté des ressources humaines 

qualifiées altère substantiellement la rentabilité du système éducatif et réduit par conséquent 

le potentiel de développement économique via une faible externalité sur les autres chaînes de 

développement. 

L'importance donnée à la dimension inégalitaire de l'éducation réside tout d'abord dans sa 

contribution à la réalisation de la justice et constitue ainsi un droit social fondamental. Elle 

tient également à la place qu'elle occupe dans le processus de développement en ce qu'elle 

constitue une condition nécessaire à l'épanouissement de la vie humaine. Il nous a donc paru 

primordial d'accorder une attention toute particulière aux aboutissements des investissements 

éducatifs au Maroc où les taux de scolarisation, selon la Banque mondiale (2007), sont les 

plus alarmants. 

Toute politique éducative86 devrait viser la hausse du niveau du stock de capital humain à 

travers des investissements dans les infrastructures publiques (écoles, routes…), surtout dans 

les zones rurales afin de réduire les disparités déjà soulignées plus haut. Dans ces régions, le 

manque d’infrastructure entrave l’amélioration des conditions de vie d’où la persistance des 

niveaux faibles d’éducation qui annihilent tous les efforts de réforme et par conséquent 

handicape sérieusement le processus de développement.  

En matière de gouvernance, la Charte nationale de l’Éducation et de la Formation (CNEF) 

identifie quatre points importants dans la mise en œuvre d’une bonne gouvernance dans le 

système éducatif.  

Le premier point s’articule autour de l’instauration de la décentralisation / concentration du 

système éducatif (Top/Down). En effet, la loi n°07-00 relative à la création des Académies 

régionales d’Éducation et de Formation (AREF) s’est concrétisée par la création de 16 

                                                
86 Toutes les politiques éducatives menées jusqu’à aujourd’hui reposaient sur les principes suivants : la 
généralisation, la marocanisation, l’arabisation, la décentralisation et l’unification de l’enseignement.  
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académies en 2002. La Charte prévoyait également de renforcer les attributions des 

délégations tout en mettant en place une gestion indépendante des établissements. Toutefois, 

le passage de la gestion centralisée à l’organisation décentralisée reste inachevé : la gestion 

des ressources humaines n’est pas totalement attribuée aux AREF. Le processus de 

renforcement des attributions des délégations est lent. On constate également les faibles 

compétences managériales des dirigeants au niveau des entités décentralisées. De leurs côtés, 

les organes de gestion des structures décentralisées sont dépourvus d’une grande marge de 

manœuvre dans la prise de décision, ce qui affecte négativement leur efficacité. De façon 

générale, l’administration centrale est encore prépondérante. Le nouveau projet de 

régionalisation élargie pourrait constituer à cet égard une bonne opportunité pour doter les 

AREF de la pleine autonomie administrative et financière. 

Le deuxième point met l’accent sur l’évaluation continue du système. L’évaluation permet de 

rendre compte aux différents acteurs du système et, plus largement, à la société des 

réalisations enregistrées et contribue à augmenter l’efficacité du système éducatif, facilitant la 

tâche des décideurs pour prendre des mesures appropriées. 

Le troisième point met l’accent sur le principe d’efficacité / équité dans l’emploi des 

ressources de financement. La CNEF prône la rationalisation des dépenses éducatives à 

travers la révision des critères et le mode de construction et d’équipement, le redéploiement 

des ressources humaines, l’atténuation du poids des rouages administratifs et la généralisation 

des contrôles financiers à tous les niveaux des structures décentralisées. Aujourd’hui, le 

ministère de tutelle n’est doté ni d’un système de comptabilité analytique facilitant 

l’allocation optimale des dépenses, ni d’instruments de contrôle de gestion permettant 

l’analyse des coûts et des tableaux de bord de pilotage des coûts. Au-delà de l’efficacité 

financière, l’intégration de la parité de sexe est le reflet d’un souci social d’égalité des droits 

et de chances. Actuellement, des avancées ont été enregistrées en ce sens, il reste néanmoins 

des améliorations à entreprendre surtout en ce qui concerne la scolarisation des filles dans les 

zones rurales. 

Le quatrième point s’appuie sur la définition des droits et des devoirs des individus. Sur ce 

point, peu de progrès sont réalisés. On assiste à l’absence d’une politique nationale de 

communication, à une faible allocation des moyens humains et financiers à la communication. 

L’administration centrale privilégie toujours la communication interne et son principal but est 

informatif (diffusion de notes et circulaires). 
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